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Résumé

En nous reportant aux données sur les salaires horaires de l’Enquête sur la population active et
d’enquêtes antérieures auprès des ménages pour la période 1981 à 2004, nous évaluons si
l’importance relative des emplois respectivement mal et bien rémunérés a évolué ces
20 dernières années. Comme nous ne savons au juste si les tendances des niveaux salariaux
dégagées à l’aide de toutes les enquêtes en question sont exemptes de biais, nous nous abstenons
de nous prononcer définitivement sur cette évolution. Dans le jugement porté sur le phénomène
de la disparition des emplois rémunérateurs au pays, nous nous attachons aux tendances
récentes, c’est-à-dire aux variations de la proportion d’emplois appartenant à certaines
catégories salariales (salaires réels) de 1997 à 2004.

Il n’y a guère d’indications selon lesquelles l’importance relative des emplois bien rémunérés
serait en décroissance depuis 20 ans ou depuis la seconde moitié de la décennie 1990. Rien
n’indique vraiment non plus que l’importance relative des emplois mal rémunérés, c’est-à-dire
commandant un salaire horaire de moins de 10 $, s’est accrue dans ces deux périodes. Nous
constatons, à l’instar des auteurs de nombreuses études antérieures, que l’écart salarial entre les
jeunes travailleurs et les autres a nettement augmenté ces 20 dernières années, sans qu’évolue
outre mesure l’écart correspondant entre les diplômés d’université et les autres travailleurs.
Aspect plus important encore, nous pouvons voir que, à l’intérieur des tranches d’âge, les
salaires des travailleurs nouvellement embauchés des deux sexes, c’est-à-dire comptant deux ans
d’ancienneté ou moins, ont beaucoup baissé par rapport à ceux des autres travailleurs. Ajoutons
que, dans le secteur privé, la proportion de nouveaux travailleurs occupant des emplois
temporaires est nettement en hausse, étant passée de 11 % en 1989 à 21 % en 2004. Chez les
employés comptant un an d’ancienneté ou moins, la fréquence du travail temporaire est passée
de 14 % en 1989 à 25 % en 2004. Enfin, la participation aux régimes de retraite a diminué chez
les hommes de tout âge et chez les femmes de moins de 45 ans. Ensemble, ces constatations
semblent indiquer que les entreprises canadiennes (anciennes et nouvelles) ont réagi à
l’intensification de la concurrence intraindustrielle et étrangère en offrant moins en salaires à
leurs nouveaux travailleurs, en multipliant les emplois temporaires et en mettant moins souvent à
la disposition de leur personnel des régimes de retraite garantissant des prestations déterminées à
l’heure de la retraite.

Mots clés : qualité des emplois; emplois mal rémunérés; participation à des régimes de retraite;
délocalisation; précarité de l’emploi.
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I. Introduction

Ce n’est pas d’aujourd’hui qu’on exprime la crainte que la concurrence extérieure ne chasse les
emplois à l’étranger. Au début des années 1980, on a prétendu que, dans les économies
avancées, bien des emplois manufacturiers se perdaient au profit des pays en développement,
laissant derrière un secteur tertiaire gravitant autour de deux pôles d’« emplois intellectuels »
bien rémunérés et d’emplois mal rémunérés dans les services aux particuliers (Bluestone et
Harrison, 1982). On a alors parlé d’un phénomène de désindustrialisation.

Récemment, une nouvelle version de l’hypothèse de désindustrialisation s’est fait jour. Il y a des
observateurs qui affirment que les employeurs se tournent aujourd’hui vers l’étranger pour les
emplois non seulement en fabrication, mais aussi dans la partie de l’industrie tertiaire qui exige
de grandes compétences (Business Week, 2003, 2004). Joint à la disponibilité de travailleurs
relativement qualifiés dans les pays en croissance rapide, l’essor des technologies de
l’information et des communications permettrait maintenant aux entreprises de faire passer à
l’étranger les emplois « intelligents » dans divers secteurs comme ceux du génie et de
l’informatique. C’est dans des pays comme la Chine, l’Inde et certaines nations d’Europe
occidentale qu’ils trouveraient la main-d’œuvre qualifiée pouvant occuper ces emplois qui
commandent généralement de hauts salaires dans les pays membres de l’OCDE.

Ces changements de comportement des entreprises peuvent largement influer sur la nature des
emplois qui s’offrent aux travailleurs canadiens. On peut faire valoir que, si les emplois touchés
par le recours à l’étranger sous ses formes nouvelles (et anciennes) ne sont pas remplacés ailleurs
dans l’économie canadienne par des emplois semblablement rémunérés, la proportion d’emplois
rémunérateurs devrait évoluer à la baisse au Canada.

D’autres observateurs diront que les nouvelles formes de délocalisation que nous avons
évoquées sont plutôt récentes et donc peu susceptibles d’influer sur une proportion appréciable
des emplois au pays. Si tel est le cas, la proportion d’emplois bien rémunérés ne devrait guère
changer ces quelques prochaines années.

D’autres facteurs ont pu modifier la proportion d’emplois bien rémunérés au Canada. La
concurrence croissante à laquelle font face les entreprises a pu inciter certaines d’entre elles à
réduire leurs coûts de main-d’œuvre en réduisant les salaires. La baisse du taux de
syndicalisation observée au cours des deux dernières décennies (Akyeampong, 2004) et la baisse
de la proportion d’emplois provenant des grandes entreprises (Statistique Canada, 2005) ont pu
également affecter les taux de rémunération.1 Il est possible que chacun des trois facteurs ci-haut
mentionnés ait eu tendance à réduire la proportion d’emplois bien rémunérés. En revanche, des
changements technologiques biaisés en faveur des travailleur qualifiés ont pu augmenter la
proportion d’emplois bien rémunérés.

Dans la présente étude, nous verrons ce qui s’est passé dans les faits, c’est-à-dire si les « bons »
emplois sont en voie de disparition au pays depuis quelques années.

1. La proportion d’emplois provenant de firmes comptant 500 employés ou plus est passée de 51% en 1983 à 42%
en 2001.
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Outre les conséquences évidentes qu’elle comporte sur les niveaux de vie au Canada et la
capacité des gouvernements à lever l’impôt sur le revenu des particuliers et à financer les
régimes de transferts sociaux, l’analyse de l’évolution de l’importance relative des emplois
rémunérateurs importe à plusieurs égards. Le manque d’emplois bien rémunérés peut restreindre
la mobilité verticale du revenu du travail, rendre plus difficile aux familles l’affranchissement de
la pauvreté, changer les décisions individuelles des jeunes en matière de scolarité et nuire à
l’accumulation d’épargne par les ménages aux fins de précaution.

Encore récemment, l’absence de données comparables sur les salaires horaires empêchait une
telle analyse au Canada. On sait bien que, au Recensement du Canada et dans l’Enquête sur les
finances des consommateurs, on demande aux particuliers combien d’heures par semaine ils ont
travaillé le mois de la collecte de données (c’est habituellement avril ou mai), tout en
s’enquérant des gains totaux reçus l’année précédente dans un ou plusieurs emplois. À cause de
ce phénomène, il était impossible de mesurer les salaires horaires des travailleurs dans un emploi
donné. Depuis la refonte de l’Enquête sur la population active, nous disposons de données
homogènes sur les salaires horaires par emploi pour la période ayant débuté en 1997.

Nous tirons parti de cette amélioration et examinons comment la proportion d’emplois
appartenant à certaines catégories salariales a évolué de 1997 à 2004. Nous réunissons les
données puisées à plusieurs enquêtes-ménages qui livrent des indications sur les salaires horaires
par emploi et qui ont lieu depuis 1981. Si ces enquêtes ne donnent pas nécessairement une série
chronologique homogène des salaires horaires – les variations salariales qu’elles décrivent
peuvent être soit des changements réels de taux salariaux soit des changements fictifs tenant à
l’utilisation d’enquêtes foncièrement distinctes –, elles nous permettent cependant d’analyser
comment, dans certains sous-groupes, les salaires relatifs ont évolué au cours des deux dernières
décennies. Il est possible, par exemple, d’évaluer si les salaires des travailleurs nouvellement
embauchés sont en décroissance par rapport à ceux des travailleurs ayant plus d’ancienneté, ce
qui serait l’indice d’une importante évolution du rapport employeur-salarié.

Pour porter un jugement sur ce qui serait un phénomène de disparition des bons emplois au
Canada, il faut aussi étudier l’évolution des prestations non salariales dans le temps. Nous nous
reportons à cette fin à la Banque de données administratives longitudinales (base DAL) et à la
base de données RPAC sur les régimes de retraite au Canada pour voir comment la participation
des travailleurs aux régimes de retraite – c’est là la prestation non salariale la plus importante de
toutes – a évolué ces 20 dernières années.

Devant la concurrence plus vive à laquelle ils se heurtent au sein des industries et à l’étranger,
les employeurs canadiens pourraient vouloir se donner plus de souplesse de diverses manières.
D’abord, ils pourraient modifier les salaires qu’ils offrent aux travailleurs nouvellement
embauchés, scénario que nous pourrons apprécier à l’aide des enquêtes déjà mentionnées.
Ensuite, ils pourraient destiner des emplois surtout temporaires aux nouveaux venus. Pour
chiffrer l’ampleur de ce phénomène depuis les dernières années de la décennie 1980, nous
combinons les données de l’Enquête sociale générale (ESG) de 1989 et 1994 à celles de
l’Enquête sur la population active nouvelle version, ce qui permet de décrire l’évolution de
l’importance relative de l’emploi temporaire chez les travailleurs nouvellement embauchés
durant la période 1989-2004.
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Nos principales constatations peuvent se résumer ainsi. Premièrement, nous ne relevons guère
d’indications selon lesquelles les emplois bien rémunérés auraient perdu de leur importance
relative depuis 20 ans ou depuis la seconde moitié des années 1990. Deuxièmement, il n’y a
guère d’indices non plus selon lesquels les emplois mal rémunérés, c’est-à-dire commandant un
salaire horaire de moins de 10 $, auraient perdu de leur importance relative dans ces deux
périodes. Troisièmement, nous constatons, à l’instar des auteurs de nombreuses études
antérieures, que l’écart salarial entre les travailleurs de moins de 35 ans et les travailleurs plus
âgés s’est nettement accru depuis 20 ans, sans qu’évolue outre mesure l’écart correspondant
entre les diplômés d’université et les autres travailleurs. Quatrièmement, un constat plus
important encore est que, à l’intérieur des tranches d’âge, les salaires des travailleurs
nouvellement embauchés des deux sexes, c’est-à-dire des travailleurs qui comptent deux ans
d’ancienneté ou moins, auraient beaucoup baissé par rapport aux salaires des autres travailleurs.
Cinquièmement, la proportion de travailleurs nouvellement embauchés dans des emplois
temporaires a largement augmenté dans le secteur privé, passant de 11 % en 1989 à 21 % en
2004. Chez les employés comptant un an d’ancienneté ou moins, la fréquence du travail
temporaire est passée de 14 % en 1989 à 25 % en 2004. Sixièmement, la participation à des
régimes de retraite est en baisse chez les hommes de tout âge et chez les femmes de moins de
45 ans. Ensemble, ces trois dernières constatations semblent indiquer que les entreprises
canadiennes (anciennes et nouvelles) ont réagi à l’intensification de la concurrence
intraindustrielle et étrangère d’au moins trois manières, soit en réduisant les salaires offerts à
leurs nouveaux salariés, en destinant des emplois temporaires à une proportion croissante de ces
travailleurs et en se montrant moins enclins à mettre à la disposition de leur personnel des
régimes de retraite à prestations déterminées.

II. Données

Pour étudier l’évolution de l’importance relative des emplois respectivement mal et bien
rémunérés, nous réunissons les données d’une grande diversité d’enquêtes auprès des ménages, à
savoir l’Enquête sur l’activité (EA) de 1981 et de 1986-1990, l’Enquête sur l’adhésion syndicale
(EAS) de 1984 et l’Enquête sur la population active (EPA) de 1997-2004. Toutes ces enquêtes
visent la même population, font intervenir le plan d’échantillonnage de l’Enquête sur la
population active et renseignent sur le salaire horaire du principal emploi occupé par les
travailleurs rémunérés2.

Dans toutes ces enquêtes, on obtient les salaires horaires en divisant les gains d’un emploi
déclarés pour une certaine période (une semaine, un mois, une année, etc.) par le nombre
d’heures travaillées dans la même période. La question par laquelle on s’enquiert des gains des
salariés porte sur le salaire ou le traitement habituel avant impôt et autres retenues. Comme on
peut le voir à l’annexe 1, il y a cependant des enquêtes où le concept des gains ou des heures
travaillées est différent. Dans l’Enquête sur la population active par exemple, on se trouve
expressément à inclure les pourboires et les commissions dans le calcul des gains et à exclure les
heures supplémentaires dans le calcul des heures travaillées. En revanche, dans toutes les
enquêtes antérieures à 1987, on ne fait pas référence de façon explicite aux pourboires et
commissions et aux heures supplémentaires dans les calculs respectifs des gains et des heures
travaillées.

2. L’emploi principal est l’emploi dans lequel il y a le plus d’heures travaillées par semaine.
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Si on considère aussi que ces enquêtes diffèrent par la longueur de leur questionnaire, leur
structure (si l’EPA est une enquête transversale, l’EA de 1986-1990 est une enquête
longitudinale qui livre des données transversales entre autres) et les méthodes d’imputation des
salaires et de détection des valeurs aberrantes, on peut voir sans doute plus nettement pourquoi
les économistes du travail se sont jusqu’à présent abstenus de les combiner pour produire une
série chronologique des salaires horaires au Canada3. Dans quelques études, on a réuni les
enquêtes sur l’activité de 1981 et de 1986-1990 pour analyser les tendances des inégalités
salariales (Doiron et Barrett, 1996; Dinardo et Lemieux, 1997; Morissette, Myles et Picot,
1994), mais dans aucune n’a-t-on voulu par ce moyen évaluer les tendances des niveaux
salariaux4.

Ne sachant au juste si les tendances en question décrites par l’ensemble des enquêtes énumérées
sont exemptes de biais, nous nous abstenons de nous prononcer définitivement sur l’évolution
des emplois faiblement, moyennement et fortement rémunérés de 1981 à 2004. Au moment
d’évaluer si les emplois rémunérateurs sont en voie de disparition au pays, nous nous attachons
aux tendances récentes, c’est-à-dire à l’évolution de la proportion d’emplois appartenant à
certaines catégories salariales (salaires réels) de 1997 à 2004, et ce, à l’aide de l’Enquête sur la
population active qui, au niveau des emplois, procure depuis 1997 des données homogènes sur
les salaires horaires.

Nous tirons deux échantillons. Le premier comprend les gens de 17 à 64 ans dans le principal
emploi rémunéré qu’ils occupaient en mai5. Pour ne rien exclure autant que possible et bien
mesurer la qualité des emplois pour l’ensemble des Canadiens sur le marché du travail, nous
englobons les étudiants à plein temps dans cet échantillon. L’autre échantillon formé des gens de
25 à 64 ans vise à mesurer l’évolution salariale des personnes qui sont déjà passées des études
au travail. Comme l’Enquête sur l’activité de 1981 ne comporte aucun indicateur des études,
notre échantillon ne comprend pas les gens de moins de 25 ans et les étudiants à plein temps en
sont donc exclus pour la plupart. Selon l’année considérée, le premier échantillon compte de
34 000 à 52 000 observations et le second, de 26 000 à 43 000.

Pour cerner l’évolution de l’importance relative des emplois respectivement mal et bien
rémunérés, nous rangeons les emplois dans huit catégories commandant respectivement un
salaire de moins de 8 $ (dollars de 2001), de 8 $ à 9,99 $, de 10 $ à 14,99 $, de 15 $ à 19,99 $,
de 20 $ à 24,99 $, de 25 $ à 29,99 $, de 30 $ à 34,99 $ et de 35 $ et plus. Pour 2 000 heures de

3. Dans l’Enquête sur l’activité de 1989 par exemple, il y a imputation des salaires (sans la rémunération des
heures supplémentaires) par le vecteur suivant de covariables : a) catégorie de travailleurs; b) province;
c) sexe; d) tranche d’âge; e) niveau de scolarité; f) adhésion syndicale. Quant à l’Enquête sur la population
active, elle comporte les cinq premières covariables, ainsi que les covariables des études, de la propriété-
location de l’habitation et de la profession. Dans l’EPA, l’imputation des salaires se fait sans la variable de
l’adhésion syndicale.

4 . Picot, Myles et Wannell (1990) se servent de l’EA de 1981 et 1986 pour examiner comment ont évolué de
1981 à 1986 les proportions respectives d’emplois se situant à une certaine distance de la médiane en plus ou
en moins. Ils ne déterminent donc pas comment la proportion d’emplois commandant, disons, un salaire de
10 $ à 14,99 $ (dollars constants) a évolué dans cette période.

5 . Comme l’Enquête sur l’adhésion syndicale de 1984 a eu lieu en décembre, les statistiques correspondantes
visent les gens de 17 à 64 ans dans le principal emploi rémunéré qu’ils occupaient en décembre.
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travail par an, la borne inférieure est un salaire annuel de (presque) 16 000 $, valeur proche du
seuil de faible revenu (avant impôt) pour une personne seule ayant pour lieu de résidence une
région urbaine de 30 000 à 99 999 habitants (16 048 $) ou de 100 000 à 499 999 (16 160 $)6. La
borne supérieure est un salaire annuel d’au moins 70 000 $.

Pour évaluer dans quelle mesure les emplois temporaires sont devenus plus fréquents chez les
travailleurs nouvellement embauchés, nous combinons les données de l’Enquête sociale générale
(ESG) de 1989 et 1994 à celles de l’Enquête sur la population active remaniée. La population
cible de l’ESG est formée de tous les gens de 15 ans et plus dans les 10 provinces sans les
pensionnaires à plein temps des établissements. Jointes à l’EPA de 1997-2004, ces enquêtes
nous permettent d’étudier l’évolution de la fréquence des emplois temporaires de 1989 à 2004.

III. Salaires horaires de 1981 à 2004

Grâce aux données réunies de toutes les enquêtes énumérées, nous décrivons au tableau 1
l’évolution des salaires médians de 1981 à 2004. On peut voir certaines variations d’année en
année, mais aussi constater que, dans l’ensemble, les salaires médians ne présentent aucune
tendance à la hausse ni à la baisse depuis 20 ans ou ces dernières années. Dans les deux
échantillons, ils sont stationnaires. La stabilité générale de cet indicateur masque une légère
diminution salariale chez les hommes et une augmentation appréciable chez les femmes,
phénomène qui s’accorde avec la décroissance décrite par Baker et coll. (1995) de l’écart des
gains entre les sexes.

Comment l’importance relative des emplois respectivement mal et bien rémunérés a-t-elle évolué
depuis 20 ans? Dans les deux échantillons, les enquêtes diverses auxquelles nous nous reportons
font voir une évolution des plus modérées de 1981 à 2004. En fait, d’un examen « à vue » de
chacune des catégories salariales deux tendances se dégagent seulement pour les deux dernières
décennies. D’abord, dans les deux échantillons, la proportion d’emplois commandant un salaire
de 30 $ et plus paraît en hausse de deux à trois points depuis le début ou le milieu de la
décennie 1980 (tableau 2). Ensuite, nous constatons pour cette période que la proportion
d’emplois où le salaire horaire est de moins de 8 $ serait en baisse de deux points chez les
travailleurs de 25 à 64 ans7. Ces deux tendances sont confirmées par les fonctions de densité
kernel du logarithme des salaires horaires pour 1981 et 2004 (figures 1 et 2)8 9.

6. Voir « Les seuils de faible revenu de 1994 à 2003 et les mesures de faible revenu de 1992 à 2001 », Statistique
Canada, publication no 75F0002MIF (no 002) au catalogue.

7. À l’annexe 2, nous présentons des chiffres distincts pour les hommes et les femmes. Dans le sens même de
l’évolution en hausse des salaires horaires médians des femmes que décrit le tableau 1, ces chiffres révèlent
que, de 1981 à 2004, les femmes ont de plus en plus occupé des emplois rémunérés à un taux de 20 $ et plus.

8. La première tendance émerge clairement pour les deux échantillons : la fonction de densité pour 2004 se trouve
au-dessus de celle de 1981 quand le logarithme des salaires excède approximativement 3,25, c’est-à-dire quand
les salaires horaires excèdent $25,79 (figures 1 et 2). La deuxième tendance peut être observée en notant que,
pour les employés âgés de 25 à 64 ans, la fonction de densité de 2004 se trouve sous celle de 1981 quand le
logarithme des salaires <= 2,0, c’est-à-dire quand les salaires horaires sont inférieurs à $7,39 (figure 2).

9. Les fonctions de densité des figures 1 et 2 sont basées sur une forme fonctionnelle normale et sur une largeur
optimale des histogrammes. Voir Silverman (1986) pour les détails.
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Toutefois, les fonctions de densité kernel pour les employés âgés de 17 à 64 ans ajoutent une
nuance aux nombres présentés au tableau 2 : elles suggèrent que la fraction d’emplois payant
entre $6 (logarithme des salaires = 1,79) et $10 (logarithme des salaires = 2,30) de l’heure a
augmenté entre 1981 et 2004 tandis que la fraction d’emplois payant moins de $6 de l’heure a
diminué. Par conséquent, la fraction d’emplois payant moins de $10 de l’heure a légèrement
augmenté durant cette période : elle a augmenté d’environ un point de pourcentage.

Si nous limitons notre examen à l’Enquête sur la population active, trois tendances ressortent
des données. Dans l’un et l’autre des échantillons, la proportion d’emplois commandant un
salaire de 20 $ à 24,99 $ a diminué d’environ deux points de 1997 à 2004, alors que les
proportions d’emplois de 25 $ à 29,99 $ et de 35 $ et plus augmentaient respectivement
d’environ 1 et 1,5 point10,11.

Vu l’intérêt récent pour l’emploi faiblement rémunéré (Maxwell, 2002, par exemple), il serait
bon de vérifier si les travailleurs sont proportionnellement de plus en plus nombreux à occuper
des emplois aux taux salariaux relativement bas. Rien n’indique que l’importance relative des
emplois mal rémunérés – commandant un salaire horaire de moins de 10 $ – se soit accrue ces
dernières années. En 1997 comme en 2004, la proportion de gens de 25 à 64 ans ayant de tels
emplois s’est établie à 16 % comparativement à 24 % pour les travailleurs de 17 à 64 ans12.

Somme toute, les données homogènes sur les salaires horaires de l’Enquête sur la population
active n’accréditent pas la thèse d’une perte d’emplois rémunérateurs au Canada depuis les
dernières années de la décennie 1990. Au niveau global, les changements observés ces dernières
années ont eu lieu pour la plupart dans le tiers supérieur de l’échelle de répartition des salaires.
Plus précisément, les emplois commandant un salaire horaire de 20 $ à 24,99 $ ont perdu de leur
importance et les emplois de 25 $ et plus ont gagné en importance relative13.

Bien sûr, que l’importance relative des emplois respectivement faiblement et bien rémunérés
n’ait pas varié outre mesure depuis 20 ans n’implique pas que la structure des gains soit, elle,
demeurée inchangée. Ainsi que le démontrent de nombreuses études (Morissette, Myles et Picot,
1994; Beach et Slotsve, 1996), les gains des jeunes travailleurs ont nettement diminué par

10. Toutes ces variations sont statistiquement significatives aux niveaux habituels.

11. De 1997 à 2004, les proportions d’emplois commandant un salaire de 10 $ à 14,99 $ et de 15 $ à 19,99 $ ont
respectivement augmenté de 0,9 point et diminué de 1,9 point, mais elles n’ont pour ainsi dire pas bougé de
1997 à 2003, ce qui fait douter de l’existence de tendances bien précises dans les catégories salariales.

12. Le lecteur attentif aura remarqué que la proportion d’emplois de 8 $ à 9,99 $ a décru de 2000 à 2001, puis
monté de 2001 à 2002. C’est là un effet artificiel de majoration qui tient à la tendance des enquêtés à déclarer
les salaires en nombres entiers (10 $, par exemple). Dans un contrôle de robustesse de notre conclusion au
sujet de l’évolution de la proportion d’emplois mal rémunérés de 1997 à 2004, nous avons recalculé les chiffres
en fonction de deux autres catégories salariales, c’est-à-dire les catégories a) 8 $-10,33 $ et b) 8 $-10,67 $.
Avec ces deux nouvelles catégories, la proportion d’emplois faiblement rémunérés (commandant
respectivement un salaire de moins de 10,33 $ et de 10,67 $) s’accroît d’au plus 0,7 point (passant de 24,9 % à
25,6 %) dans cette période, confirmation donc que rien n’indique vraiment que la proportion en question se soit
élevée ces dernières années.

13. Ces conclusions demeurent lorsque nous pondérons les emplois par les heures hebdomadaires.
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rapport à ceux des travailleurs plus âgés dans les années 1980, tendance qui ressort aussi des
données de la figure 3 sur les salaires horaires. On peut donc voir que les proportions respectives
d’hommes et de femmes de moins de 35 ans occupant des emplois mal rémunérés et de 35 ans et
plus occupant des emplois bien rémunérés (salaire horaire de 25 $ et plus) ont augmenté l’une et
l’autre (figure 4).

Puisque le pourcentage de jeunes hommes ayant un emploi payant moins de $10 a augmenté, le
fait que la fréquence des emplois faiblement rémunérés ait peut changé au cours des deux
dernières décennies semble paradoxal. Ce paradoxe peut être résolu simplement. Le pourcentage
d’emplois faiblement rémunérés a peu changé au cours des deux dernières décennies parce que
les groupes qui sont devenus plus susceptibles d’avoir des emplois faiblement rémunérés ont vu
diminuer leur importance relative dans l’ensemble de la main-d’œuvre. De même, les groupes
qui sont devenus moins susceptibles de détenir des emplois faiblement rémunérés sont devenus
relativement plus importants. Par exemple, alors que la fréquence des emplois faiblement
rémunérés est passée de 48 % en 1986 à 60 % en 2004 chez les hommes âgés de 17 à 24 ans, ce
groupe ne représentait que 8 % de l’ensemble des employés en 2004, soit une proportion
moindre que celle de 10 % observée en 1986 (annexe 3). Inversement, alors que la fréquence des
emplois faiblement rémunérés a diminué, entre 1986 et 2004, chez les femmes âgées de 35 ans
ou plus, ce groupe représentait une plus grande part de l’ensemble des employés en 2004 qu’en
1986. Ainsi, le pourcentage d’emplois payant moins de $10 est demeuré virtuellement inchangé
à 24 % entre 1986 et 2004.

Si les salaires horaires médians ont nettement évolué depuis 20 ans dans diverses tranches d’âge,
ceux des diplômés d’université et des autres diplômés ont connu une même évolution de 1981 à
199714. C’est ce qu’on observe tant dans l’ensemble (figures 5a et 5b) que chez les hommes et
les femmes des diverses tranches d’âge (figures 5c, 5d, 6a-6d)15. De 1981 à 2004, le fossé
salarial entre diplômés d’université et autres diplômés semble s’être creusé seulement chez les
hommes de 25 à 34 ans et chez ceux âgés de 45 à 64 ans (figures 5c et 6c), et ce, uniquement
après 199716.

IV. Tendances par industrie de 1997 à 2004

Rien n’indique que, globalement, les emplois bien rémunérés aient été en voie de disparition
depuis 1997, mais il se pourrait que certaines des industries aient perdu de ces emplois. Ainsi,
l’intensification de la concurrence intraindustrielle et étrangère pourrait avoir incité un certain
nombre d’entreprises à abaisser les salaires dans le secteur de la fabrication, tout comme
d’ailleurs dans des secteurs hautement spécialisés de l’industrie tertiaire comme ceux du génie et

14. Le recodage de la question de l’EPA sur la scolarité au début des années 1990 implique que la prise en compte
des années de scolarité ne peut être que générale dans une distinction établie entre les diplômés d’université et
les autres travailleurs.

15. Cela s’accorde avec les résultats de Burbidge, Magee et Robb (2002), qui examinent les gains hebdomadaires
médians des travailleurs à plein temps par les données de l’Enquête sur les finances des consommateurs.

16. Il importe de souligner que ces tendances n’impliquent pas l’absence d’augmentation de l’écart salarial entre
les diplômés d’université et les diplômés d’école secondaire. À l’aide des données de recensement, Morissette,
Ostrovsky et Picot (2004) montrent que, de 1980 à 2000, le rapport de gains entre ces deux catégories de
diplômés s’est accru chez les jeunes travailleurs des deux sexes du secteur privé.
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de l’informatique. Nous examinons si c’est ce qui s’est vraiment passé aux tableaux 3 à 6. Nous
présentons d’abord les salaires horaires médians selon un indice où l’année de référence est 1997
(valeur 100,0) pour six grands groupes d’industries17. Nous regardons ensuite l’évolution
éventuelle de l’échelle de répartition des salaires dans ces mêmes industries.

Dans les deux échantillons, les salaires horaires médians n’ont pour ainsi dire pas bougé en
fabrication de 1997 à 2003. Ils ont varié de moins de 1 point d’une année à l’autre, mais sans
offrir de tendance particulière pour la période (tableau 3). Ils ont légèrement diminué de 2003 à
2004. En revanche, ils ont augmenté de 3 à 4 points dans les services hautement spécialisés de
1997 à 2004. Ainsi, les tendances des salaires médians n’indiquent guère que les emplois
rémunérateurs aient perdu de leur importance relative dans ces deux secteurs depuis les
dernières années de la décennie 1990.

C’est ce que confirme le tableau 4. De 1997-1998 à 2003-2004, les proportions d’emplois
manufacturiers commandant un salaire horaire de 20 $ à 24,99 $ et de 25 $ et plus ont
respectivement présenté une baisse de 4 points et une hausse de 3. Dans les services très
spécialisés, les emplois de 25 $ et plus ont gagné environ 3 points en importance relative.

Dans l’un et l’autre de ces secteurs, l’importance relative des emplois où le salaire horaire est de
moins de 10 $ ne s’est pas accrue, mais la proportion d’emplois manufacturiers de 10 $ à
14,99 $ s’est élevée, elle, d’environ 4 points. Par la proportion croissante d’emplois de 10 $ à
14,99 $ ou de 25 $ et plus en fabrication, on peut penser que les emplois respectivement bien et
faiblement rémunérés dans ce secteur gagnent en importance relative.

Les travailleurs de la fabrication et des services hautement spécialisés ne paraissent pas avoir
subi de baisses généralisées des salaires, mais les travailleurs des services peu spécialisés où la
syndicalisation laisse à désirer pourraient en avoir été victimes. Les données susceptibles
d’étayer cette conjecture sont inégales. Il y a d’abord que, chez les travailleurs de 25 à 64 ans
des services peu spécialisés, les salaires médians étaient presque identiques en 1997 et en 2004
(tableau 3). Notons ensuite que, chez les travailleurs de 17 à 64 ans, ils ont été assez convergents
en 1997 et 2003 avant de baisser de deux points de 2003 à 2004. En fait, on est porté à croire
que, ces dernières années, les emplois mal rémunérés ont gagné en importance relative. De
1997-1998 à 2003-2004, la proportion d’emplois où le salaire horaire est de moins de 10 $ s’est
élevée d’environ 3 points (tableau 5).

17. Voici les groupes en question : industrie primaire et construction, fabrication, services très spécialisés, services
peu spécialisés, commerce de gros et autres services, et services publics. Les services très spécialisés
comprennent les branches d’activité suivantes (SCIAN 1997) : transport et entreposage (48-49), industrie de
l’information et industrie culturelle (51), finance et assurances (52), services immobiliers et services de
location à bail (53), services professionnels, scientifiques et techniques (54), gestion de sociétés et
d’entreprises (55), services administratifs, services de soutien, services de gestion des déchets et services
d’assainissement (56). Les services peu spécialisés comprennent le commerce de détail (44-45) et
l’hébergement et les services de restauration (72). De 1997 à 2004, la répartition de l’emploi selon les grands
groupes d’industries a été la suivante dans le cas des travailleurs de 17 à 64 ans : industrie primaire et
construction (8,4 %), fabrication (17,2 %), services très spécialisés (21,9 %), services peu spécialisés (18,8 %),
commerce de gros et autres services (11,0%), services publics (22,7 %).
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Les salaires ne se sont dégradés ni dans le commerce de gros ni dans les autres services. Dans ce
secteur, la proportion d’emplois de moins de 20 $ a diminué d’environ 4 points, mais la
proportion d’emplois de 25 $ et plus a augmenté d’au moins 4.

Dans l’industrie primaire et le secteur de la construction, l’importance relative des emplois de
moins de 10 $ l’heure ne s’est pas accrue (tableau 6). Dans les deux échantillons, les proportions
d’emplois de 20 $ à 24,99 $ et de 25 $ et plus semblent respectivement présenter une légère
baisse et une hausse de 2 ou 3 points.

Ensemble, ces constatations viennent confirmer que l’économie canadienne n’a pas vu les
emplois rémunérateurs perdre de leur importance relative depuis 1997. On ne constate pas non
plus d’augmentation générale de l’importance relative des emplois faiblement rémunérés depuis
1997. Les emplois commandant un salaire horaire de moins de 10 $ ont gagné en importance
seulement dans les services peu spécialisés.

V. Salaires des travailleurs nouvellement embauchés

L’analyse de la répartition globale des salaires réels nous livre d’utiles indications sur la qualité
du stock des emplois occupés par la main-d’œuvre canadienne à un moment quelconque, mais
elle se prête moins bien à la constatation des variations des salaires qu’offrent les entreprises aux
travailleurs accédant à de nouveaux postes. Outre les variations bien connues de la structure
salariale par âge que nous avons décrites, la quasi-absence d’évolution de l’importance relative
des emplois respectivement mal et bien rémunérés depuis le début des années 1980 ou la fin des
années 1990 pourrait masquer deux tendances qui se compensent, celles du recul salarial des
travailleurs nouvellement embauchés et de la progression des salaires des travailleurs ayant plus
d’ancienneté.

Il importe d’analyser l’évolution des premiers, car les changements d’offres salariales aux
nouveaux venus sont un grand moyen pour les entreprises du pays de réagir à l’intensification de
la concurrence intraindustrielle et étrangère. Une concurrence plus vive sur le marché des
produits pourrait inciter un certain nombre d’entreprises à abaisser leurs coûts de main-d’œuvre
en réduisant les salaires versés aux travailleurs nouvellement embauchés, tout en maintenant et
même majorant les salaires des travailleurs ayant plus d’ancienneté. De tels changements
révéleraient une évolution fondamentale du rapport employeur-salarié susceptible d’influer sur la
qualité future des emplois au Canada.

Pour déterminer si les salaires des nouveaux employés ont évolué de façon différente par rapport
à ceux de leurs homologues ayant davantage d’ancienneté, nous limitons notre analyse aux
employés âgés de 25 à 64 ans. Ce choix vise à exclure la plupart des individus qui sont à l’école
à temps plein et qui, ainsi, n’ont pas complété leur transition école-marché du travail.

Les salaires des travailleurs nouvellement embauchés ont-ils subi une évolution différente de
celle des salaires des autres travailleurs de 1981 à 2004? Oui. Collectivement, les enquêtes
utilisées semblent indiquer que les salaires horaires médians des travailleurs des deux sexes
comptant deux ans d’ancienneté ou moins ont nettement baissé par rapport à ceux des autres
salariés. Chez les hommes de 25 à 64 ans, la diminution aurait été de 13 % dans cette période.
En revanche, les salaires médians des travailleurs masculins comptant plus de deux ans
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d’ancienneté étaient, en 2004, de 2 points de pourcentage plus élevés qu’en 1981 (figure 7a).
Ainsi, l’écart salarial entre les hommes nouvellement embauchés et les autres se serait nettement
accru dans les deux dernières décennies. Le fossé se serait également creusé chez les femmes, les
salaires médians des femmes nouvellement embauchées et des autres ayant respectivement
diminué d’environ 2 % et augmenté de 14 % (figure 8a).

V.1 Contrôles de robustesse

Comme nous l’avons signalé, les enquêtes ayant servi à dégager ces tendances (EA, EAS et
EPA) pourraient montrer des variations fictives des niveaux salariaux. Les tendances
demeureront cependant exemptes de biais sur le plan des salaires relatifs si ces variations
artificielles – s’il s’en présente – sont d’une incidence semblable sur les travailleurs
nouvellement embauchés et les travailleurs ayant plus d’ancienneté. Il est assurément difficile de
vérifier si tel est le cas ou non, mais nous saurons mieux si la baisse des salaires relatifs des
travailleurs nouvellement embauchés, observées aux figures 7a et 8a, n’a rien d’un effet artificiel
en examinant si l’accroissement de l’écart entre les nouveaux embauchés et les autres d’après
nos enquêtes s’observe aussi dans d’autres sources de données.

Nous pouvons nous reporter à cette fin à l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC)
qui livre, pour la période 1981-1997, des microdonnées homogènes sur les salaires et traitements
annuels des travailleurs, les semaines travaillées dans l’année de référence, l’ancienneté chez
l’employeur et les heures travaillées dans le mois d’enquête. Comme l’EFC a lieu chaque année
en avril ou mai, nous définirons les travailleurs nouvellement embauchés comme ceux qui
auront déclaré de 16 à 24 mois d’ancienneté dans le mois d’interview. En faisant intervenir le
critère d’un nombre minimal de 16 mois d’ancienneté au moment de l’interview, nous avons le
plus de chances que les salaires et traitements déclarés en valeur annuelle totale pour l’année de
référence, c’est-à-dire l’année précédant l’interview, viennent d’un seul emploi. Pour les
travailleurs qui ne font pas de cumul d’emplois – c’est plus de 90 % de toute la main-d’œuvre –,
nous excluons avec ce critère la possibilité que les valeurs salariales annuelles déclarées soient la
somme des salaires reçus dans des emplois occupés successivement dans l’année de référence18.
En exigeant que les travailleurs comptent au plus 24 mois d’ancienneté, nous pouvons mesurer
les gains des gens embauchés assez récemment, tout en gardant une taille d’échantillon
acceptable. À la suite de Johnson et Kuhn (2004), nous calculons les salaires horaires par le
quotient des valeurs salariales annuelles des travailleurs l’année précédente et du nombre de
semaines travaillées cette même année multiplié par le nombre d’heures travaillées le mois de
l’enquête19. Nous comparons ensuite les tendances des salaires horaires ainsi obtenus à celles
qui se dégagent des enquêtes spéciales précédemment utilisées.

Le tableau 7 présente les résultats de cette comparaison. Les deux sources de données indiquent
que les salaires médians des hommes et des femmes nouvellement embauchés ont été en

18. Les valeurs salariales annuelles déclarées pour l’année de référence seraient liées à une pluralité d’emplois
seulement si les travailleurs avaient été en cumul d’emplois à un moment quelconque de l’année. Comme 6 %
ou plus des travailleurs occupés ont cumulé les emplois de 1981 à 1997 (Sussman, 1998), cette limitation
n’influera sans doute pas sur nos résultats.

19. Les gens ayant tiré un revenu d’un travail indépendant dans l’année de référence sont exclus de notre
échantillon EFC de travailleurs nouvellement embauchés.
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décroissance de 1981 à 198620. La baisse observée est cependant moindre avec les données de
l’EA qu’avec les données de l’EFC. Ainsi, les premières semblent indiquer que, dans cette
période, les salaires des hommes (femmes) nouvellement embauchés ont régressé de
3 (2) points; les secondes font voir une diminution de 10 (6) points.

Pour la seconde moitié des années 1980, les tendances sont plus convergentes, sans doute parce
qu’il n’y a que l’EA de 1986-1990 d’un côté et l’EFC de l’autre. Selon ces deux enquêtes, les
salaires médians des hommes et des femmes nouvellement embauchés auraient augmenté de
1986 à 1990. La hausse serait de 5 à 8 points pour les hommes et de 6 à 7 points pour les
femmes, d’où l’impression que les salaires des travailleurs nouvellement embauchés sont
procycliques. Ajoutons que l’une et l’autre de ces enquêtes montrent que les salaires médians
des autres travailleurs de sexe masculin n’ont pas bougé dans la même période.

On peut cerner la possibilité de variations fictives des niveaux salariaux en comparant les
variations des salaires médians selon l’EA de 1986-1990 et l’EPA et selon l’EFC. Dans le
premier cas, les salaires médians des hommes nouvellement embauchés auraient décru de
16 points de 1990 à 1997 et, dans le second, la décroissance ne serait que de 9 points. Chez les
femmes, il y aurait une baisse de 8 points dans le premier cas et une hausse légère dans le
second.

On peut nettement voir à ces chiffres que, en passant de l’EA de 1981 à l’EA de 1986-1990 et
de cette dernière enquête à l’EPA, on risque de prêter des variations fictives aux salaires
médians. Qu’elles soient artificielles ou non, ces variations ont souvent des sens opposés. Avec
l’EFC comme enquête de comparaison, la combinaison EA 1981-EA 1986-1990 produit des
taux supérieurs de croissance salariale pour les travailleurs nouvellement embauchés, mais la
combinaison EA 1986-1990-EPA produit, elle, des taux inférieurs. Dans le cas des hommes
nouvellement embauchés, les deux « biais » possibles s’annulent presque. Ainsi, que nous
utilisions l’EFC ou combinions l’EA de 1981 et l’EPA, nous constatons que les salaires médians
des hommes nouvellement embauchés ont décru de 12 % à 14 % de 1981 à 1997.

Le plus important, c’est que, selon tant l’EFC que les enquêtes spéciales utilisées dans cette
étude, le fossé salarial entre les travailleurs nouvellement embauchés et les autres se serait creusé
de 1981 à 1997. Suivant les enquêtes spéciales en question, les salaires médians se seraient
élevés dans cette période de 17 (14) points de moins chez les hommes (femmes) nouvellement
embauchés que chez les autres travailleurs du même sexe. Selon l’EFC, les valeurs
correspondantes sont de 11 et 6 points pour les hommes et les femmes. Ces tendances
qualitatives convergentes observées à l’une et à l’autre de ces sources de données démontrent
largement que la décroissance des salaires relatifs des salariés nouvellement embauchés,
observées aux figures 7a et 8a, n’a rien d’un effet artificiel.

20. Les données de l’Enquête sur l’adhésion syndicale de 1984 ne peuvent servir à cette comparaison, puisque
celle-ci n’a pas l’ancienneté comme variable continue. Dans cette enquête, les catégories d’ancienneté
suivantes sont visées : 6 mois ou moins, 7 à 12 mois, 13 à 60, 61 à 120, 121 à 240 et plus de 240.
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V.2 Effets de composition

Comme nous l’avons montré, les gains des jeunes travailleurs ont reculé dans les années 1980
par rapport à ceux des travailleurs plus âgés. Comme il y a bien plus de roulement chez les
jeunes salariés que chez les autres, la baisse décrite des salaires relatifs des nouveaux embauchés
pourrait simplement s’expliquer par des différences plus marquées de structure salariale par âge.

Les données n’accréditent pas cette thèse, puisque les salaires relatifs des travailleurs
nouvellement embauchés ont diminué dans les tranches d’âge. Quel que soit le groupe d’âge
considéré, les salaires médians des travailleurs masculins nouvellement embauchés ont, durant la
période 1981-2004, augmenté d’au moins 10 points de pourcentage de moins que ceux de leurs
homologues ayant davantage d’ancienneté (figures 7b-c-d). De plus, les salaires médians des
femmes nouvellement embauchées de 45 à 64 ans se sont accrus dans une proportion inférieure
d’au moins 25 points au taux de progression salariale des femmes comptant plus de deux ans
d’ancienneté (figure 8d). La seule exception à cette tendance se trouve chez les femmes âgées de
25 à 34 ans. Au sein de ce groupe, les salaires des nouvelles employées et ceux des autres
employées montrent des taux de croissance très semblables (figure 8b).

Les travailleurs nouvellement embauchés, jeunes et vieux, ont vu leurs salaires régresser par
rapport à ceux de leurs homologues de plus grande ancienneté, mais on pouvait constater la
même tendance qualitative chez les diplômés d’université et les autres diplômés (figure 9). De
plus, la baisse des salaires relatifs des nouveaux employés est observée tant dans le secteur de la
fabrication que dans d’autres secteurs (figure 10). De fait, les données suggèrent que les salaires
réels des nouveaux employés masculins ont chuté de 19 % entre 1981 et 2004.

Quels sont les facteurs à l’origine de la décroissance des salaires relatifs des travailleurs
nouvellement embauchés? On peut naturellement évaluer si, dans sa composition, le groupe de
ces travailleurs a connu une évolution qui tend à enfoncer ses salaires par rapport à ceux des
autres travailleurs. Pour vérifier si tel est le cas ou non, nous présentons certaines
caractéristiques des travailleurs nouvellement embauchés et des autres salariés en 1981 et 1998,
dernière année pour laquelle le codage professionnel (CTP 1980) et industriel (CTI 1980) de
l’EPA soit comparable au codage de l’EA de 1981.

En fait, les effets de composition paraissent avoir joué un certain rôle. Premièrement, le taux de
syndicalisation relatif des nouveaux employés a chuté de façon drastique entre 1981 et 1998. Par
exemple, le taux de syndicalisation des nouveaux employés masculins a baissé de 38 % en 1981
à 18 % en 1998 (tableau 8). En revanche, le taux de syndicalisation des autres employés
masculins a baissé seulement de six points de pourcentage (passant de 48 % à 42 %). Le taux de
syndicalisation des nouvelles employées a également baissé de façon substantielle, tandis que
celui des autres employées a augmenté légèrement21.

21. Pour évaluer dans quelle mesure le recul de la syndicalisation des nouveaux salariés tient à des effets de
composition, nous avons groupé les données de 1981 et 1998 et exploité un modèle probabiliste linéaire de
l’adhésion syndicale que nous avons estimé séparément pour les hommes et les femmes nouvellement
embauchés. Le vecteur de covariables utilisé comprenait toutes les variables du tableau 8 sauf les valeurs
salariales en expression logarithmique. Les résultats indiquent que, une fois prises en compte les variables de
contrôle de l’âge, de la scolarité, du travail à plein temps, de l’industrie, de la profession et de l’ancienneté, le
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Deuxièmement, la proportion de travailleurs à plein temps a un peu diminué chez les hommes
nouvellement embauchés et n’a guère évolué chez les autres. Troisièmement, les proportions de
femmes employées dans les services publics ont respectivement décru de neuf points et
augmenté de six points. Par ailleurs, les salaires médians en expression logarithmique des
hommes et des femmes nouvellement embauchés se sont accrus de 19 à 20 points de moins que
les salaires correspondants de leurs homologues ayant plus d’ancienneté.

Pour chiffrer l’effet de ces variations de composition des travailleurs nouvellement embauchés et
des autres, nous groupons les données de 1981 et 1998 et estimons des équations salariales en
expression logarithmique qui comportent un indicateur de nouveau salarié (qui est de 1 pour les
salariés ayant de 1 à 24 mois d’ancienneté et de 0 pour les autres), un indicateur binaire pour
l’année 1998 (1981 étant l’année de référence) et un terme d’interaction de ces deux indicateurs
((In_81-98). Ce terme nous indique simplement dans quelle proportion moindre les salaires en
expression logarithmique des travailleurs nouvellement embauchés ont augmenté de 1981 à
1998 par rapport à ceux des autres travailleurs. Outre ces variables, nous utilisons des variables
de contrôle pour l’âge (quatre catégories : 25 à 34 ans, 35 à 44, 45 à 54 et 55 à 64), la scolarité
(diplôme universitaire ou non), l’adhésion syndicale, le travail à temps partiel, l’industrie
(8 grands groupes d’industries) et la profession (8 grands groupes de professions)22. Ces
variables représentent l’ensemble complet de variables explicatives.

Nous estimons également des modèles qui contiennent, outre l’indicateur de nouveau salarié,
l’indicateur binaire pour l’année 1998 et la variable In_81_98, un ensemble restreint de
variables explicatives X. Un groupe de modèles vise à tenir compte de l’influence de facteurs
reliés à l’offre de travail et contient l’âge et le niveau de scolarité. L’autre groupe de modèles
vise à tenir compte d’autres facteurs (par exemple, ceux reliés à la demande de travail ou à des
institutions telles que les syndicats) et inclut dans X, l’adhésion syndicale, le travail à temps
partiel, l’industrie et la profession. Nous estimons des régressions séparées pour les hommes et
les femmes âgés de 25 à 64 ans, de 25 à 44 ans et de 45 à 64 ans, ce qui donne un total de 18
modèles distincts (3 spécifications pour chacun des six groupes d’âge-sexe).

On en trouvera les résultats au tableau 9. La première ligne indique la valeur de In_81-98 sans
variables de contrôle, c’est-à-dire la proportion moindre de progression des salaires moyens en
expression logarithmique des travailleurs nouvellement embauchés par rapport à la progression
qu’ont connue les autres travailleurs de 1981 à 1998. On constate par exemple que, en
expression logarithmique, les salaires médians des hommes nouvellement embauchés de 45 à
64 ans ont progressé dans une proportion moindre de 15 points par rapport à ceux des hommes
de plus grande ancienneté dans cette période.

recul de la syndicalisation des hommes nouvellement embauchés est de 16 points de 1981 à 1998, soit 80% de
la baisse observée dans les données brutes. Chez les femmes, il est de 7 points, soit 60% de la diminution qui
se dégage des données brutes. Ainsi, la majeure partie de la baisse du taux de syndicalisation des nouveaux
employés persiste après avoir tenu compte des effets de composition.

22. Nous employons des catégories d’âge discontinues, puisque l’Enquête sur l’activité de 1981 ne comprend pas
l’âge comme variable continue. Comme nous l’avons mentionné, le recodage de la question de l’EPA sur la
scolarité au début des années 1990 implique que seule une prise en compte générale est possible pour les
années de scolarité dans une distinction établie entre les diplômés d’université et les autres. L’indicateur de
l’adhésion syndicale prend la valeur 1 si un travailleur est syndiqué (ou ne l’est pas, tout en étant assujetti à une
convention collective) et la valeur 0 dans les autres cas.
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Le fossé que l’on voit se creuser entre les travailleurs nouvellement embauchés et les autres
s’explique-t-il simplement par des effets de composition? La réponse est : non. Chez les hommes
de 25 à 64 ans, la valeur de In_81-98 tombe de -0,187 à -0,147 une fois ajouté l’ensemble
complet des variables de contrôle. Ceci montre que que les effets de composition expliquent
environ le quart de la diminution des salaires relatifs des travailleurs nouvellement embauchés
dans cet échantillon (tableau 9). Dans le cas des hommes de 25 à 44 ans ou celles de 45 à 64
ans, les effets de composition expliquent une portion moindre de l’accroissement de l’écart.
Quel que soit l’échantillon considéré, les effets de composition n’expliquent pas plus de la
moitié de la baisse des salaires relatifs des nouvelles employées.

Pour toutes les combinaisons d’âge et de sexe à l’exception des hommes âgés de 45 à 64 ans, les
modèles qui ne tiennent compte que de l’âge et du niveau de scolarité expliquent une part
moindre de la baisse des salaires relatifs des nouveaux employés que les modèles qui tiennent
compte de variables reliées à la demande de travail et aux changements institutionnels. Ceci peut
être constaté en notant qu’en général, la valeur de In_81_98 diminue moins avec le premier type
de modèles qu’avec le second. Ce résultat implique que, en général, les variables reliées à la
demande de travail et aux changements institutionnels ont davantage contribué à creuser l’écart
salarial entre les nouveaux employés et les autres employés que celles reliées à l’offre de
travail23.

On constate donc que, si l’évolution des caractéristiques individuelles et professionnelles a
nettement contribué à la décroissance des salaires relatifs des travailleurs nouvellement
embauchés depuis 20 ans, la majeure partie de ce recul reste inexpliquée même après la prise en
compte de ces variations. En d’autres termes, les salaires relatifs des salariés nouvellement
embauchés ont diminué dans les cellules cocaractérisées par l’âge, la scolarité, l’adhésion
syndicale, l’industrie et la profession, ce qui fait penser que les employeurs canadiens auraient
diminué les salaires offerts aux nouveaux venus.

VI. Changements dans le profil âge-salaire des nouveaux arrivants

Ces baisses des offres salariales pour les nouveaux employés ont été associées à des
changements dans le profil âge-salaire des nouveaux arrivants sur le marché du travail24. Ches

23. On pourrait soutenir que des changements non observables dans la qualité des travailleurs ont contribué à
creuser l’écart salarial entre les nouveaux employés et les autres employés. Ceci pourrait survenir si une plus
grande fraction de travailleurs peu qualifiés avaient intégré le marché du travail en 1998 qu’en 1981. Les
données sur le taux d’emploi des hommes ne supportent pas cette thèse. En 1998, le taux d’emploi des hommes
âgés de 25 à 54 ans s’élevait à 84.4% et donc, n’était pas plus élevé que le taux de 89.7% observé en 1981.
Ainsi, il semble peu probable que l’accroissement de l’écart salarial entre les nouveaux employés et les autres
employés soit attribuable à l’entrée sur le marché du travail de travailleurs ayant relativement peu de
compétences.

24. Le but de cette section est simplement de fournir certaines indications de nature descriptive quant à l’évolution
des profils âge-salaire d’un certain nombre de cohortes qui se sont succédées sur le marché du travail au cours
des deux dernières décennies. Évaluer dans quelle mesure les changements des profils âge-salaire de plusieurs
cohortes de nouveaux arrivants sont dûs à des facteurs spécifiques à une cohorte, à des effets cycliques, des
tendances de long terme ou à des baisses des salaires offerts aux nouveaux employés dépasse le cadre de cette
étude. Pour une analyse économétrique qui applique cette distinction pour la période 1981-1998, voir
Townsend et Green (2002).
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les hommes, les cohortes successives de nouveaux arrivants─approximés par les hommes âgés
de 25 à 34 ans─ont vu leurs salaires à l’entrée diminuer entre le début des années quatre-vingts
et la fin des années quatre-vingt-dix. Entre 1981 et 1999─années durant lesquelles le taux de
chômage s’est élevé à 7.5 % et 7.6 %, respectivement─les salaires médians des hommes âgés de
25 à 34 ans ont baissé d’environ 14 points de pourcentage (tableau 10, section I)25. Les salaires à
l’entrée pour les jeunes hommes ont cessé de diminuer après 1999. Tout comme l’ont démontré
Beaudry et Green (2000), les salaires à l’entrée pour les jeunes hommes ont baissé tant pour les
diplômés universitaires que pour les autres jeunes hommes, du moins jusqu’en 1997.

Les profils âge-salaire de différentes cohortes sont-ils devenus plus abrupts? Il n’y a pas de
réponse unique à cette question. Pour la cohorte de 1989 sans diplôme universitaire, la réponse
est clairement non. Entre 1989 et 1999, les membres de cette cohorte ont vu leurs salaires
médians augmenter de huit points de pourcentage, pas plus que la hausse de dix points
enregistrée par la cohorte de 1981 entre 1981 et 1988 (tableau 10, section II)26. Ceci donne à
penser que, comparativement à la cohorte de 1981, la cohorte de 1989 a été caractérisée par un
profil âge-salaire plus bas mais non plus abrupt. En revanche, les membres de la cohorte de 1997
ont vu leurs salaires médians augmenter de 13 points de pourcentage entre 1997 et 2004, soit un
peu plus que la hausse enregistrée entre 1981 et 1988 par la cohorte de 1981. De même, les
diplômés universitaires appartenant à la cohorte de 1997 ont enregistré une hausse de leurs
salaires médians égale à 23 points de pourcentage, soit un peu plus que la hausse de 19 points
enregistrée entre 1981 et 1988 par la cohorte de 1981 (tableau 10, section III).

On peut trouver certains indices que le profil âge-salaire des nouveaux arrivants masculins est
devenu plus abrupt en examinant les salaires médians des diplômés universitaires membres de la
cohorte de 1989, 15 ans après leur entrée, soit en 2004. Durant la période 1989-2004, les
membres de cette cohorte ont un enregistré une hausse de 35 points (du logarithme) de leur
salaires médians, soit beaucoup plus que la hausse de 27 points enregistrée entre 1981 et 1997
par la cohorte de 198127. Ainsi, leurs salaires médians ont rejoint ceux observés en 1997 pour la
cohorte de 1981. Toutefois, cette convergence complète n’est pas observée pour les membres de
la cohorte de 1989 qui n’ont pas de diplôme universitaire. Contrairement à leurs homologues qui
ont un diplôme universitaire, ces individus avaient toujours, en 2004, des salaires moindres que
ceux observés en 1997 pour la cohorte de 1981.

Les changements du profil âge-salaire ont été moins prononcés pour les jeunes femmes. Bien
qu’on trouve certaines indications que leurs salaires à l’entrée aient fléchi entre 1981 et 1989 (en
particulier, pour les diplômés universitaires), les membres de la cohorte de 1989 avaient, en
2004, à peu près les mêmes salaires que ceux observés en 1997 pour la cohorte de 1981 (tableau
11). Tel était le cas tant pour les diplômées universitaires que pour les autres jeunes femmes.

25. On peut le constater en notant que la valeur médiane du logarithme des salaires de ce groupe s’élevait à 2.77 en
1999, en baisse par rapport à la valeur de 2.91 observée en 1981 (tableau 10, section I).

26. Le taux de chômage canadien était semblable pour ces diverses années. Il s’est élevé à 7.5% en 1981, 7.8% en
1988, 7.5% en 1989 et 7.6% en 1999.

27. Puisque le taux de chômage était plus élevé en 1997 (9.1%) qu’il ne l’a été jusqu’à maintenant en 2004 (variant
de 7.0% à 7.5%), la croissance des salaires plus forte enregistrée par la cohorte de 1989 pourrait refléter
partiellement un effet cyclique, plutôt qu’une augmentation de la pente du profil âge-salaire.
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VII. Emplois temporaires

Les employeurs canadiens pourraient avoir réagi à l’évolution du cadre où s’exerce leur activité
non seulement en abaissant les salaires offerts à leurs nouveaux travailleurs, mais aussi en
destinant des emplois temporaires à une proportion croissante de ces travailleurs. Chez les
hommes et les femmes de 25 à 64 ans qui occupaient un emploi dans le secteur privé (il s’agit
ici de toutes les branches d’activité à l’exception de l’administration publique), la fréquence des
emplois temporaires a monté de 5 % en 1989 à 9 % en 2004 (tableau 12)28. Précisons que ces
chiffres comprennent les emplois permanents occupés déjà depuis plusieurs années par les
membres clés du personnel des employeurs. Soucieux de ne pas nuire au moral ni à la
productivité, la plupart des employeurs hésiteront à faire de ces emplois des emplois
temporaires. Ainsi, si on s’attache aux statistiques globales, on se trouve à sous-estimer le degré
de transformation des emplois dans les entreprises par le recours à l’emploi temporaire.

Si on veut mieux voir dans quelle mesure les entreprises se sont adaptées à l’évolution des
conditions par l’emploi temporaire, on peut plus utilement regarder l’évolution de la fréquence
des emplois temporaires chez les travailleurs nouvellement embauchés. On constate dans ce cas
que, en 1989, 11 % des salariés nouvellement embauchés occupaient des emplois temporaires.
En 2004, 21 % de tous les emplois détenus par des employés nouvellement embauchés étaient
des emplois temporaires. Mesuré dans le sous-ensemble des travailleurs nouvellement
embauchés, l’emploi temporaire s’est accru de 10 points de pourcentage dans le secteur privé;
c’est plus du double de l’augmentation observée pour l’ensemble des salariés du secteur privé.
Chez les employés comptant une année d’ancienneté ou moins, la fréquence du travail
temporaire est passée de 14 % en 1989 à 25 % en 2004 (annexe 4).

Dans l’ensemble de l’économie, la fréquence des emplois temporaires a monté de 12 % en 1989
à 22 % en 2004 chez les travailleurs nouvellement embauchés. Ce mouvement était généralisé.
On l’observait dans l’emploi à plein temps, l’emploi syndicalisé ou non, le groupe d’âge
25-34 ans et les tranches d’âge supérieures, de même que chez les hommes et les femmes et les
diplômés d’université et les autres29 30.

Que les proportions respectives d’emplois faiblement et bien rémunérés n’aient pas changé outre
mesure depuis 20 ans nous cache la double tendance importante a) d’une diminution des salaires

28. Comme l’ESG de 1989 et 1994 et l’EPA de 1997-2004 permettent de distinguer les étudiants à plein temps des
autres, l’échantillon du tableau 12 est formé des travailleurs de 25 à 64 ans qui n’étudiaient pas à plein temps.

29. Il y a des données non présentées qui indiquent que, chez les travailleurs nouvellement embauchés, l’emploi
temporaire a encore plus augmenté dans le cas des gens de 17 à 24 ans. En 2004, une franche proportion de
32 % des travailleurs nouvellement embauchés de 17 à 24 ans occupaient des emplois temporaires; c’est
presque trois fois le taux de 11 % relevé en 1989.

30. Toutes ces conclusions qualitatives s’appliquent quand on définit les nouveaux employés comme ayant une
année d’ancienneté ou moins. Voir l’annexe 4.
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relatifs et b) d’une ample montée en fréquence de l’emploi temporaire chez les salariés
nouvellement embauchés31.

VIII. Participation à des régimes de retraite

La rémunération totale des salariés au Canada comprend, outre les salaires, divers avantages
sociaux comme la participation aux régimes de soins dentaires et d’assurance-vie et aux régimes
complémentaires d’assurance-maladie. Les régimes de retraite d’employeurs, qui comprennent
les régimes de pensions agréés (RPA), les REER collectifs et les régimes de participation
différée aux bénéfices tiennent une place de choix dans cette rémunération. Pour juger si les
emplois rémunérateurs ont perdu de leur importance relative au fil des ans, on devrait
idéalement calculer la valeur des diverses prestations non salariales dans les différents emplois.
Des limites des données viennent malheureusement restreindre la capacité que nous avons a) de
fixer une valeur monétaire à la masse des prestations et b) de cerner l’évolution de la
participation aux régimes selon les diverses prestations en question.

Les données dont nous disposons n’en permettent pas moins d’examiner l’évolution depuis
20 ans de la participation des salariés aux régimes de pensions agréés. La base de données
RPAC sur les régime de retraite au Canada indique que la proportion de salariés participant à
des RPA a diminué de 6 points depuis les premières années de la décennie 1980, passant de 47
% en 1981 à 41 % en 2000. Chez les hommes, cette participation est en baisse de plus de
10 points et, chez les femmes, en hausse modérée (figure 11).

Comment la participation aux RPA a-t-elle évolué à l’échelle des tranches d’âge? Comme la
base RPAC ne renseigne pas sur l’âge, nous devons nous reporter à la Banque de données
administratives longitudinales (base DAL) pour répondre à cette question, ce que nous ferons
par deux mesures de la participation aux régimes de retraite : 1) proportion de déclarants fiscaux
participant à un régime contributif et 2) proportion de déclarants participant à un régime
contributif ou non32. La première de ces mesures, qui vise environ les trois quarts de tous les
travailleurs inscrits à des RPA, est disponible depuis 1986 et figure au tableau 13. La seconde,
présentée au tableau 14, n’est disponible que depuis 199133.

31. Comme l’ESG de 1989 ne renseigne pas sur les salaires horaires, il est impossible d’évaluer dans quelle mesure
le recul des salaires relatifs qui s’est opéré de 1989 à 2004 chez les travailleurs nouvellement embauchés est dû
à cette montée en fréquence de l’emploi temporaire.

32. On dégage cette seconde mesure par la proportion des déclarants fiscaux présentant des valeurs positives de
facteur d’équivalence (FE). Il s’agit là de la somme des crédits acquis pour l’année, s’il y en a, dans les régimes
de participation différée aux bénéfices ou les régimes de pensions agréés que parrainent les employeurs des
contribuables. L’adhésion aux régimes de participation différée aux bénéfices représente une très faible
proportion de la participation aux RPA; en 1993, cette proportion n’était que de 7 % (Frenken, 1995). Ainsi, les
variations de la proportion de déclarants fiscaux à FE positif devraient surtout correspondre aux variations de
la proportion de déclarants qui participent à des RPA.

33. L’échantillon des tableaux 13 et 14 comprend les déclarants fiscaux de 17 à 64 ans dont les gains annuels
(salaires et traitements, plus revenu net tiré d’un travail indépendant) s’établissaient à au moins 1 000 $ en
dollars constants de 1994.
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La proportion de déclarants de sexe masculin participant à de tels régimes a nettement diminué
depuis 1986 dans la plupart des tranches d’âge. Elle a régressé de 7 à 12 points chez les hommes
de 25 à 64 ans (tableau 13). En revanche, elle a légèrement augmenté chez les femmes de 45 à
54 ans, tout en diminuant de trois points ou moins chez les autres. Ainsi, la proportion de
déclarants fiscaux inscrits à un RPA n’a guère évolué chez les femmes, tout en décroissant chez
les hommes de 1986 à 2001.

Pour la plupart, ces tendances qualitatives se vérifient lorsque nous considérons la proportion de
déclarants fiscaux qui participent à un RPA, contributif ou non. Par cette mesure plus globale de
la participation des salariés pour la seule période 1991-2001, nous constatons une fois de plus
que la participation a décru chez les hommes de 25 à 64 ans et s’est accrue chez les femmes de
45 à 54 ans34.

Certaines différences sont toutefois dignes de mention. Nos deux mesures de la participation aux
régimes de retraite autorisent des conclusions différentes au sujet de l’évolution de la
participation chez les femmes de 55 à 64 ans et chez les gens de 17 à 24 ans. Dans ces groupes,
les proportions de déclarants cotisant à un RPA ont respectivement un peu baissé et été stables
ou un peu en hausse.

Ensemble, ces résultats corroborent les conclusions de Morissette et Drolet (2001) selon
lesquelles la participation à des régimes de pensions agréés a, depuis le milieu des années 1980,
nettement diminué chez les hommes de 25 ans et plus, un peu baissé chez les femmes de 25 à
34 ans et augmenté chez les femmes de 45 à 54 ans35.

IX. Conclusion

Des reportages récents des médias aux États-Unis et au Canada font voir une plus grande
possibilité que les nouvelles formes de délocalisation aient pour effet de chasser les emplois à
l’étranger et d’éliminer des emplois rémunérateurs sur le marché du travail canadien. Notre
examen de données homogènes sur les salaires horaires de l’Enquête sur la population active
n’accrédite guère la thèse d’une déperdition de la masse des emplois bien rémunérés au pays de
1997 à 2004. De même, rien n’indique vraiment que la proportion d’emplois commandant un
salaire horaire de moins de 10 $ se soit élevée dans cette période. Les emplois mal rémunérés ont
gagné en importance relative seulement dans les services peu spécialisés. Ajoutons que les
salaires médians n’ont guère été en croissance de 1997 à 2003, ce dont on peut quelque peu
s’étonner si on considère que le PIB réel par habitant a progressé d’environ 3 % en moyenne
annuelle au cours de cette période36.

Nous nous abstenons de nous prononcer définitivement sur l’évolution des salaires de 1981 à
2004, mais les données présentées n’étayent guère la thèse d’une évolution en baisse depuis

34. Aspect intéressant, la proportion de femmes de 45 à 54 ans cotisant à un RPA était à peu près la même en 2001
qu’en 1991.

35. Morissette et Drolet (2001) constatent une augmentation de la participation aux RPA chez les femmes de 35 à
54 ans, mais ils ne distinguent pas les tranches d’âge 35-44 et 45-54.

36. Voir les tableaux 397-0017 et 051-0001 de CANSIM.
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20 ans de l’importance relative des emplois rémunérateurs, quelle qu’en soit la définition, ni ne
permettent d’affirmer l’existence d’une évolution en hausse de l’importance relative des emplois
commandant un salaire horaire de 10 $ pendant la même période37.

Elles indiquent nettement en revanche que, même à l’intérieur des tranches d’âge, le fossé
salarial s’est creusé dans les deux dernières décennies entre les travailleurs nouvellement
embauchés et les autres. L’écart se serait accru dans la première moitié de la décennie 1980 et
entre les premières et les dernières années de la décennie 1990. On en ignore pour l’instant les
raisons, mais une explication possible est que, depuis les années 1980, les employeurs canadiens
auraient réagi à l’évolution technologique et/ou à l’intensification de la concurrence
intraindustrielle et étrangère en abaissant les salaires des travailleurs nouvellement embauchés,
tout en maintenant ceux des travailleurs ayant plus d’ancienneté, et ce, peut-être pour entretenir
le moral et la productivité chez leurs travailleurs clés.

Quels que soient les facteurs qui jouent, la baisse des salaires relatifs des nouveaux employés
que décrit notre étude a de l’importance pour trois raisons. D’abord, elle peut expliquer la baisse
appréciable des taux de démission relevés au Canada entre les dernières années des
décennies 1980 et 199038. En second lieu, elle peut avoir entraîné, entre les années quatre-vingts
et les années quatre-ving-dix, une hausse des pertes salariales des travailleurs déplacés.
Troisièmement, à moins que le profil salaire-ancienneté ne soit devenu plus abrupt, elle pourrait
être l’indice d’un changement des offres salariales des entreprises pouvant mener à une future
perte d’importance relative des emplois bien rémunérés.

Si l’importance relative des emplois rémunérateurs ne semble pas avoir beaucoup changé depuis
20 ans, d’autres changements auraient influé sur la qualité des emplois. Premièrement,
l’importance relative des emplois temporaires est nettement en hausse chez les salariés
nouvellement embauchés. Deuxièmement, on a pu observer des changements appréciables dans
le cas des prestations non salariales. Depuis les premières années de la décennie 1980, le nombre
de travailleurs de sexe masculin inscrits à un régime de pensions agréé a diminué. Que cette
baisse ait eu pour contrepoids une hausse de la participation à des REER collectifs demeure une
inconnue et une question impossible à traiter par manque de données appropriées. Même si ce
gain avait entièrement compensé la perte de participation aux RPA que l’on a observée chez les
hommes, une conséquence serait que le risque de placement lié aux régimes de retraite
d’employeurs a été reporté dans bien des cas sur les travailleurs masculins plutôt que d’être
assumé par les employeurs. Il en est ainsi depuis que, contrairement à la plupart des RPA, les
REER collectifs ne garantissent pas aux travailleurs des prestations déterminées à l’heure de la
retraite39. Quelles que soient les préférences des travailleurs de sexe masculin à l’égard des types

37. Une limite de notre étude est qu’il nous est impossible avec les données actuelles d’évaluer si la masse des
heures de travail non rémunérées a augmenté depuis 20 ans, auquel cas les tendances dégagées pour
l’importance relative des emplois faiblement et bien rémunérés pourraient se révéler moins favorables que
celles que nous décrivons.

38. Morissette (2004) indique que, si les taux de licenciement permanent n’ont guère évolué entre les dernières
années des décennies 1980 et 1990, les taux de démission ont nettement diminué, eux, chez les hommes et les
femmes de tout âge.

39. « Au 1er janvier 2000, 85 % des adhérents [à des RPA] participaient à des régimes à prestations déterminées. »
Voir Régimes de pension au Canada, 1er janvier 2000, publication no 74-401-XIB au catalogue, tableau 11,
p. 36.
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de régimes de retraite d’employeurs qui leur sont offerts, c’est une évolution qu’il faudra garder
à l’esprit au moment de tenter de mesurer l’évolution de l’importance relative des emplois
respectivement bien et mal rémunérés au Canada.
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Tableau 1 : Salaires horaires médians (dollars de 2001), 1981-2004
_____________________________________________________________________________________________________
I. Salariés Hommes et femmes Hommes Femmes
de 17 à 64 ans __________________ __________________ __________________

N= Salaires N= Salaires N= Salaires
Année médians médians médians
1981 34 392 15,16 19 881 17,29 14 511 12,85

1984 32 952 15,61 17 713 18,24 15 239 12,92

1986 36 237 14,90 19 840 17,85 16 397 12,77
1987 42 944 15,14 23 284 17,85 19 660 12,85
1988 35 796 15,44 19 426 17,98 16 370 13,25
1989 35 763 15,33 19 105 17,75 16 658 13,08
1990 35 300 15,25 18 770 17,77 16 530 13,10

1997 46 891 15,26 24 108 17,17 22 783 13,52
1998 47 592 15,39 24 499 17,15 23 093 13,55
1999 47 952 15,27 24 604 17,22 23 348 13,55
2000 48 318 15,38 24 887 17,43 23 431 13,67
2001 50 263 15,38 25 488 17,43 24 775 13,91
2002 51 045 15,52 25 764 17,39 25 281 13,69
2003 51 827 15,23 25 980 17,13 25 847 13,90
2004 51 162 15,33 25 448 16,92 25 714 13,93

1981 contre 2004 - 1,1% -2,2% - 8,5%
1997 contre 2004 - 0,4% - -1,5% - 3,0%

II. Salariés Hommes et femmes Hommes Femmes
de 25 à 64 ans __________________ __________________ __________________

N= Salaires N= Salaires N= Salaires
Année médians médians médians
1981 26 437 16,60 15 649 18,95 10 788 13,83

1984 25 597 17,06 14 065 20,05 11 532 14,13

1986 29 269 16,77 16 358 19,38 12 911 14,10
1987 34 811 17,04 19 135 19,64 15 676 14,28
1988 29 019 17,16 15 878 19,74 13 141 14,22
1989 29 300 16,79 15 752 19,51 13 548 14,18
1990 29 215 16,71 15 526 19,23 13 689 14,07

1997 39 705 16,71 20 430 18,83 19 275 14,87
1998 40 247 16,77 20 687 18,84 19 560 14,94
1999 40 519 16,85 20 761 18,96 19 758 14,79
2000 40 616 17,10 20 920 19,20 19 696 14,93
2001 41 950 17,00 21 279 19,23 20 671 15,00
2002 42 808 17,06 21 516 19,03 21 292 15,04
2003 43 297 17,08 21 656 18,94 21 641 15,18
2004 42 754 16,92 21 216 18,58 21 538 15,31

1981 contre 2004 - 1,9% -2,0% - 10,7%
1997 contre 2004 - 1,2% - -1,4% - 2,9%
_____________________________________________________________________________________________________
Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984;

Enquête sur l'activité de 1986-1990; Enquête sur la population active de 1997-2004.
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Tableau 2 : Répartition en pourcentage des salaires horaires (dollars de 2001), 1981-2004
_____________________________________________________________________________________________________

Salaires horaires Moins de 8 $ 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ 30 $ 35 $
8 $ 9,99 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ 29,99 $ 34,99 $ et plus

I. Salariés de 17 à 64 ans
1981 12,1 10,3 26,7 22,9 13,6 7,5 3,2 3,8
1984 12,0 11,0 24,2 21,8 15,9 8,1 3,9 3,2
1986 15,0 8,7 26,9 19,4 14,5 8,3 3,3 4,0
1987 14,0 10,4 25,0 21,1 14,6 7,9 3,3 3,7
1988 12,2 9,5 25,3 21,8 14,9 8,1 3,8 4,4
1989 13,7 9,4 25,4 21,8 14,0 7,9 3,7 4,1
1990 13,2 10,6 25,5 21,1 14,4 7,7 3,8 3,9
1997 12,4 11,2 24,3 21,7 15,1 7,5 4,2 3,7
1998 12,0 11,5 24,1 22,1 14,4 7,9 4,2 3,9
1999 12,7 10,0 25,7 20,3 14,7 8,6 4,0 4,1
2000 11,7 10,5 25,4 21,6 14,4 8,6 3,8 4,0
2001 10,6 9,6 26,1 21,4 14,1 9,0 4,5 4,7
2002 12,3 11,5 24,3 20,7 13,3 8,3 4,6 4,9
2003 11,9 11,9 24,5 21,3 12,9 8,6 4,5 4,5
2004 12,6 11,0 25,2 19,7 13,4 8,6 4,6 5,0

Variation :
1986-2004 -2,4 2,3 -1,7 0,3 -1,2 0,3 1,3 1,0
1981-2004 0,5 0,7 -1,6 -3,1 -0,2 1,1 1,4 1,2

1997-98 vs 2003-04 0,0 0,1 0,6 -1,3 -1,6 0,9 0,4 0,9
(Écarts-types) 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2

II. Salariés de 25 à 64 ans
1981 8,8 8,4 24,8 24,7 15,6 9,1 3,9 4,6
1984 6,9 8,0 23,4 24,0 18,9 10,0 4,9 4,0
1986 9,0 6,9 26,0 21,8 17,3 10,1 4,0 4,8
1987 8,4 8,2 24,2 23,8 17,3 9,6 4,1 4,5
1988 7,5 7,2 23,8 24,1 17,4 9,8 4,7 5,5
1989 8,2 7,3 24,9 24,1 16,4 9,6 4,6 5,0
1990 8,4 8,3 24,8 23,4 16,6 9,2 4,5 4,7
1997 7,0 8,7 24,3 24,3 17,5 8,9 5,0 4,4
1998 6,6 9,2 23,9 24,7 16,7 9,3 5,0 4,6
1999 7,0 8,0 25,3 22,6 17,1 10,2 4,8 4,8
2000 6,4 8,3 25,0 24,1 16,8 10,2 4,5 4,8
2001 5,7 7,3 25,2 23,7 16,4 10,7 5,4 5,6
2002 6,8 9,4 24,1 23,1 15,5 9,8 5,5 5,8
2003 6,5 9,4 24,4 23,9 15,1 10,1 5,4 5,3
2004 6,9 8,8 25,1 22,2 15,6 10,2 5,5 5,9

Variation :
1986-2004 -2,2 1,9 -1,0 0,4 -1,7 0,1 1,5 1,1
1981-2004 -2,0 0,4 0,2 -2,6 0,0 1,0 1,6 1,3

1997-98 vs 2003-04 -0,1 0,1 0,6 -1,5 -1,8 1,0 0,5 1,1
(Écarts-types) 0,2 0,2 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,2
_____________________________________________________________________________________________________
Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984;

Enquête sur l'activité de 1986-1990; Enquête sur la population active de 1997-2004.
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Tableau 3 : Indice des salaires horaires médians par industrie, 1997-2004 (1997=100)
_____________________________________________________________________________________________________

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004

I. Salariés de 17 à 64 ans

Industrie primaire et construction 100,0 99,1 102,9 103,7 104,0 106,0 103,8 102,0
Fabrication 100,0 99,1 99,8 101,1 100,4 99,6 99,7 98,7
Services très spécialisés 100,0 100,1 100,9 103,8 104,8 102,5 101,0 102,9
Services peu spécialisés 100,0 101,1 98,2 101,2 100,3 101,9 99,9 98,1
Commerce de gros et autres services 100,0 98,6 100,6 101,6 105,6 103,3 104,6 103,7
Services publics 100,0 97,8 99,9 97,8 97,7 101,0 98,2 99,7

II. Salariés de 25 à 64 ans

Industrie primaire et construction 100,0 97,4 100,8 100,1 100,6 100,5 97,8 96,4
Fabrication 100,0 99,6 99,6 101,1 99,2 99,3 99,4 97,0
Services très spécialisés 100,0 102,1 103,8 104,9 106,4 104,1 103,8 104,3
Services peu spécialisés 100,0 100,6 97,4 100,5 101,7 101,0 101,2 100,5
Commerce de gros et autres services 100,0 96,5 98,0 101,8 104,4 105,0 105,4 104,3
Services publics 100,0 98,2 98,4 96,9 97,8 100,7 98,0 98,6
_____________________________________________________________________________________________________
Source : Enquête sur la population active.
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Tableau 4 : Répartition en pourcentage des salaires horaires en fabrication et dans les services très spécialisés
_____________________________________________________________________________________________________

Salariés de 17 à 64 ans Salariés de 25 à 64 ans
____________________________________ ____________________________________

Salaires horaires Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $
10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus 10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus

I. Fabrication
1997 16,1 25,9 24,6 19,4 13,9 12,7 24,5 26,2 21,1 15,6
1998 17,4 24,5 23,8 18,3 16,0 14,0 23,1 25,1 20,0 17,9
1999 16,3 27,2 22,5 18,1 16,0 13,4 25,1 23,5 19,9 18,1
2000 14,3 27,3 24,2 18,2 15,9 11,5 25,0 25,3 20,1 18,1
2001 12,6 28,8 24,2 16,0 18,6 10,4 26,2 25,3 17,2 20,8
2002 16,6 26,9 23,8 15,6 17,1 13,6 25,2 25,1 17,0 19,1
2003 14,9 28,7 24,5 14,8 17,1 12,0 27,6 25,5 16,1 18,9
2004 15,9 29,0 21,7 15,2 18,2 12,7 27,9 22,7 16,5 20,3

1997-1998 contre 2003-2004 -1,4 3,7 -1,1 -3,9 2,7 -1,1 3,9 -1,5 -4,3 2,8
0,6 0,7 0,6 0,6 0,6 0,6 0,7 0,7 0,6 0,6

II. Services très spécialisés
1997 17,3 27,4 24,0 15,2 16,2 12,8 26,0 25,8 16,9 18,6
1998 17,1 26,3 24,6 15,0 17,0 12,5 25,0 26,4 16,8 19,4
1999 15,2 27,6 23,1 15,3 18,8 10,7 26,1 24,9 16,9 21,4
2000 15,1 26,6 24,4 15,0 18,9 10,8 24,8 25,9 16,9 21,6
2001 12,8 28,3 23,0 15,6 20,2 9,0 26,2 24,5 17,4 22,9
2002 16,8 26,6 23,1 13,6 19,9 12,0 25,3 24,8 15,3 22,7
2003 17,0 26,1 24,2 13,7 19,0 12,3 24,6 26,1 15,3 21,7
2004 16,6 27,0 22,1 15,0 19,3 11,8 25,7 24,0 16,8 21,8

1997-1998 contre 2003-2004 -0,4 -0,3 -1,1 -0,7 2,5 -0,6 -0,3 -1,1 -0,8 2,8
0,5 0,6 0,6 0,5 0,6 0,5 0,6 0,6 0,6 0,6

_____________________________________________________________________________________________________
Note : les écarts-types sont en italiques.
Source : Enquête sur la population active.
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_____________________________________________________________________________________________________

Salariés de 17 à 64 ans Salariés de 25 à 64 ans
____________________________________ ____________________________________

Salaires horaires Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $
10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus 10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus

I. Services peu spécialisés
1997 58,1 23,2 10,5 5,2 3,1 42,5 29,9 15,0 7,9 4,8
1998 55,8 23,7 11,9 5,2 3,4 40,4 29,4 17,3 7,8 5,1
1999 57,6 24,4 9,5 4,8 3,7 41,5 31,2 14,2 7,4 5,7
2000 57,2 24,0 10,5 5,1 3,2 41,0 30,9 15,4 7,8 5,0
2001 54,0 25,5 10,8 5,0 4,8 37,9 31,8 15,2 7,6 7,6
2002 58,9 24,0 9,6 4,1 3,4 43,6 31,2 13,8 6,3 5,3
2003 60,1 22,1 10,1 4,1 3,6 44,6 28,8 14,5 6,4 5,7
2004 59,9 22,6 9,6 4,1 3,8 43,9 29,4 14,4 6,4 5,9

1997-1998 contre 2003-2004 3,1 -1,1 -1,4 -1,1 0,5 2,8 -0,6 -1,7 -1,4 0,9
0,7 0,6 0,4 0,3 0,3 0,9 0,8 0,6 0,5 0,4

II. Commerce de gros et autres services
1997 26,1 25,9 21,2 12,9 13,9 18,2 26,1 24,1 15,0 16,5
1998 25,6 27,2 21,1 13,2 12,9 18,2 27,2 23,8 15,5 15,4
1999 24,0 28,2 21,2 12,5 14,1 16,9 28,0 23,6 14,7 16,9
2000 23,6 27,7 21,6 12,1 15,0 16,5 27,1 24,4 14,1 17,8
2001 19,7 26,5 23,4 13,7 16,8 13,0 25,6 25,7 15,8 20,0
2002 23,7 25,7 20,8 13,7 16,2 16,8 24,4 23,5 16,1 19,2
2003 24,4 24,5 21,8 11,9 17,5 16,7 23,9 24,6 13,9 20,8
2004 24,9 24,6 19,6 12,9 18,0 17,0 24,0 22,4 15,2 21,5

1997-1998 contre 2003-2004 -1,2 -2,0 -0,5 -0,6 4,3 -1,4 -2,7 -0,4 -0,7 5,2
0,8 0,7 0,8 0,6 0,7 0,7 0,8 0,8 0,7 0,8

_____________________________________________________________________________________________________
Note : les écarts-types sont en italiques.
Source : Enquête sur la population active.

Tableau 5 : Répartition en pourcentage des salaires horaires dans les services peu spécialisés, le commerce de gros et
les autres services
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_____________________________________________________________________________________________________

Salariés de 17 à 64 ans Salariés de 25 à 64 ans
____________________________________ ____________________________________

Salaires horaires Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ Moins de 10 $ 15 $ 20 $ 25 $
10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus 10 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ et plus

I. Industrie primaire et construction
1997 15,2 22,5 23,0 20,1 19,2 9,3 20,4 24,5 23,3 22,6
1998 16,4 21,9 22,0 18,1 21,6 11,2 19,7 23,3 20,4 25,4
1999 15,1 24,4 18,8 19,1 22,8 10,3 20,7 19,9 22,2 26,9
2000 12,9 23,8 22,0 19,8 21,6 8,5 20,7 23,4 22,4 25,1
2001 11,4 24,4 21,4 18,8 24,1 7,6 20,3 22,5 21,4 28,2
2002 14,3 22,3 21,5 17,2 24,8 9,9 19,3 22,4 19,4 29,1
2003 15,0 22,4 22,7 17,7 22,2 10,1 19,8 24,3 19,7 26,0
2004 13,6 25,2 21,3 17,0 23,1 9,0 21,5 22,8 19,2 27,5

1997-1998 contre 2003-2004 -1,5 1,6 -0,5 -1,8 2,2 -0,7 0,6 -0,4 -2,4 2,8
0,7 0,8 0,8 0,7 0,8 0,6 0,8 0,9 0,8 0,9

II. Services publics
1997 9,2 21,1 26,2 19,0 24,7 6,6 20,0 26,8 20,1 26,4
1998 9,2 21,4 27,1 17,7 24,7 6,2 20,5 27,9 18,8 26,6
1999 8,8 22,9 24,5 18,9 24,9 6,2 21,7 25,0 20,1 26,9
2000 9,4 23,5 25,9 17,5 23,7 6,8 22,3 26,6 18,6 25,6
2001 8,7 22,7 25,6 17,4 25,6 6,3 21,2 26,3 18,5 27,7
2002 9,9 20,6 25,0 17,5 26,9 7,4 19,6 25,7 18,5 28,8
2003 9,8 22,5 24,7 16,9 26,1 7,3 21,3 25,4 17,9 28,1
2004 9,3 23,0 23,8 16,9 26,9 7,1 21,8 24,2 17,9 28,9

1997-1998 contre 2003-2004 0,4 1,6 -2,3 -1,5 1,9 0,8 1,3 -2,6 -1,5 2,0
0,3 0,5 0,5 0,5 0,5 0,3 0,5 0,6 0,5 0,6

_____________________________________________________________________________________________________
Note : les écarts-types sont en italiques.
Source : Enquête sur la population active.

Tableau 6 : Répartition en pourcentage des salaires horaires dans l'industrie primaire, en construction et dans les services
publics
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_____________________________________________________________________________________________________
Hommes

Sources de données Enquêtes spéciales* Enquête sur les finances des consommateurs
___________________________ ___________________________

Ancienneté 16-24 25 mois 16-24 25 mois
mois et plus mois et plus

Année
1981 100,0 100,0 100,0 100,0

1986 96,9 106,4 90,0 99,2
1987 97,7 106,6 89,8 100,2
1988 103,4 108,8 96,4 100,6
1989 98,0 107,9 95,6 98,8
1990 104,5 106,0 94,6 100,6

1997 88,2 105,3 86,0 96,5
1998 90,9 105,7 - -
1999 91,6 105,1 - -
2000 94,8 106,4 - -
2001 97,0 104,8 - -
2002 94,0 104,1 - -
2003 93,1 103,7 - -
2004 88,5 104,3 - -

Taille minimale d'échantillon 1 002 10 436 667 8 361
Variation : 1981-1997 -11,8 5,3 -14,0 -3,5

Femmes
Sources de données Enquêtes spéciales* Enquête sur les finances des consommateurs

___________________________ ___________________________
Ancienneté 16-24 25 mois 16-24 25 mois

mois et plus mois et plus
Année
1981 100,0 100,0 100,0 100,0

1986 98,4 102,9 93,6 103,2
1987 100,1 104,0 98,7 105,4
1988 101,0 104,2 95,5 100,8
1989 103,1 103,9 104,1 103,7
1990 104,6 103,3 100,5 107,2

1997 96,8 111,0 103,0 109,2
1998 100,1 111,0 - -
1999 98,4 109,9 - -
2000 101,8 111,4 - -
2001 102,0 111,8 - -
2002 101,3 112,6 - -
2003 98,5 111,7 - -
2004 100,2 114,1 - -

Taille minimale d'échantillon 934 7 106 757 6 317
Variation : 1981-1997 -3,2 11,0 3,0 9,2
_____________________________________________________________________________________________________
* : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur l'activité de 1986-1990; Enquête sur la population active de 1997-2004.

Tableau 7 : Salaires horaires médians des salariés de 25 à 64 ans selon l'ancienneté, diverses sources de données
(1981=100)
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Tableau 8 : Statistiques descriptives des travailleurs nouvellement embauchés et des autres salariés, 1981-1998
_____________________________________________________________________________________________________

Hommes de 25 à 64 ans Femmes de 25 à 64 ans
____________________________________ ____________________________________

Autres salariés Autres salariées
_________________ _________________ _________________ _________________

1981 1998 1981 1998 1981 1998 1981 1998
Âge
25-34 53,1 48,7 33,7 26,3 47,9 46,0 35,5 26,2
35-44 23,0 28,8 28,0 36,0 28,0 32,5 28,7 35,8
45-54 15,4 16,5 22,0 26,9 16,6 17,7 22,0 28,6
55-64 8,5 6,1 16,4 10,9 7,5 3,8 13,8 9,4

Grade universitaire
Oui 16,3 22,4 15,5 20,8 13,4 21,8 11,8 20,0
Non 83,7 77,6 84,5 79,2 86,6 78,2 88,2 80,0

Syndicalisation
Oui 38,3 18,1 48,0 41,8 26,9 16,2 37,6 40,0
Non 61,7 81,9 52,0 58,2 73,1 83,8 62,4 60,0

Travail à plein temps
Oui 95,9 91,8 98,1 97,1 70,5 70,1 81,5 81,4
Non 4,1 8,2 1,9 2,9 29,5 29,9 18,5 18,6

Industrie
Agriculture et pêche 2,1 2,5 0,7 1,0 1,7 1,7 1,0 0,7
Forêts et mines 6,9 3,7 4,0 2,9 0,8 0,7 0,7 0,5
Construction 15,8 11,3 5,2 5,1 1,7 1,2 1,2 1,0
Fabrication 21,7 20,5 29,7 28,8 13,7 12,4 15,7 11,4
Services de distribution 15,0 18,1 20,2 18,9 7,7 8,7 9,1 8,8
Services aux entreprises 8,1 12,6 7,1 8,6 11,8 16,5 13,3 14,5
Services de consommation 15,5 20,0 10,7 13,8 25,9 31,2 21,2 19,7
Services publics 14,9 11,5 22,5 21,1 36,6 27,6 37,9 43,5

Profession
Professions libérales et gestion 8,4 13,2 14,2 17,8 4,5 14,2 9,2 17,9
Sciences naturelles ou sociales 13,5 14,2 13,8 16,0 23,4 19,4 22,1 26,4
Travail de bureau 3,9 5,5 8,4 6,4 30,8 24,4 36,3 27,9
Vente 8,4 8,5 8,5 6,4 8,8 10,2 8,5 6,5
Services 9,9 10,0 8,9 9,1 17,5 17,7 11,8 11,1
Industrie primaire et transformation 26,4 24,3 25,6 25,0 10,5 8,3 8,6 6,7
Construction 15,6 10,2 7,6 6,7 0,2 0,2 0,2 0,1
Autres 14,0 14,1 13,1 12,6 4,3 5,7 3,4 3,5

Ancienneté (mois) 11,9 10,2 146,7 150,0 11,6 10,5 107,1 131,3

2,84 2,71 2,96 3,01 2,51 2,42 2,67 2,78

Taille d'échantillon 4 132 5 629 11 517 15 058 3 682 5 453 7 106 14 107
_____________________________________________________________________________________________________
* : 1-24 mois d'ancienneté.
Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur la population active de 1998.

Nouveaux
salariés*

Nouvelles
salariées*

Salaires médians en
expression logarithmique
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Tableau 9 : Croissance des salaires relatifs des salariés nouvellement embauchés, 1981-1998
_____________________________________________________________________________________________________

Salariés de 25 à 64 ans Salariés de 25 à 44 ans Salariés de 45 à 64 ans
__________________ __________________ __________________

In_81-98 Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

1. Sans variables de contrôle -0.187*** -0.196*** -0.129*** -0.144*** -0.147*** -0.272***

Pseudo R2 0,0265 0,0384 0,0300 0,0419 0,0314 0,0379

2. Éducation & scolarité -0.181*** -0.161*** -0.169*** -0.121*** -0.109*** -0.219***

Pseudo R2 0,0712 0,1073 0,0716 0,1093 0,0809 0,1104

3. Autres variables de contrôle* -0.150*** -0.089*** -0.127*** -0.067*** -0.131*** -0.133***

Pseudo R2 0,1436 0,2436 0,1420 0,2458 0,1591 0,2433

4. Toutes les variables de contrôle** -0.147*** -0.099*** -0.121*** -0.0761*** -0.132*** -0.138***

Pseudo R2
0,1562 0,2613 0,1552 0,2623 0,1696 0,2641

Taille d'échantillon 36 336 30 348 23 597 20 303 12 739 10 045

_____________________________________________________________________________________________________
* Variables de contrôle d'adhésion syndicale, du travail à temps partiel, de l'industrie et de la profession (voir les détails dans le texte).

*** : statistiquement significatif au niveau de 1 %.

Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur la population active de 1998.

** Variables de contrôle de l'âge, de la scolarité, de l'adhésion syndicale, du travail à temps partiel, de l'industrie et de la profession (voir
les détails dans le texte).
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Tableau 10 : Salaires médians (en logarithme) (dollars de 2001) des hommes, par cohorte, 1981-2004
_____________________________________________________________________________________________________

1981 1988 1989 1997 1999 2004
I. Hommes :
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 2,91 3,03 3,02 3,06 3,05 3,02
25-34 ans en 1988 - 2,88 2,89 2,97 3,00 3,00
25-34 ans en 1989 - - 2,85 2,96 2,98 2,98
25-34 ans en 1997 - - - 2,79 2,86 2,92
25-34 ans en 1999 - - - - 2,77 2,92
25-34 ans en 2004 - - - - - 2,80

II. Hommes sans diplôme universitaire
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 2,88 2,98 2,98 2,97 3,00 2,93
25-34 ans en 1988 - 2,84 2,85 2,92 2,94 2,92
25-34 ans en 1989 - - 2,83 2,91 2,91 2,92
25-34 ans en 1997 - - - 2,74 2,79 2,87
25-34 ans en 1999 - - - - 2,72 2,83
25-34 ans en 2004 - - - - - 2,73

III. Diplômés universitaires
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 3,08 3,27 3,24 3,35 3,35 3,43
25-34 ans en 1988 - 3,05 3,03 3,26 3,30 3,37
25-34 ans en 1989 - - 3,00 3,22 3,30 3,35
25-34 ans en 1997 - - - 2,97 3,10 3,20
25-34 ans en 1999 - - - - 3,03 3,20
25-34 ans en 2004 - - - - - 3,02
_____________________________________________________________________________________________________

Source : Enquête sur l'activité de 1981;
Enquête sur l'activité de 1988-1989;
Enquête sur la population active de 1997, 1999 and 2004.
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Tableau 11 : Salaires médians (en logarithme) (dollars de 2001) des femmes, par cohorte, 1981-2004
_____________________________________________________________________________________________________

1981 1988 1989 1997 1999 2004
I. Femmes :
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 2,65 2,69 2,67 2,75 2,76 2,76
25-34 ans en 1988 - 2,64 2,66 2,74 2,73 2,75
25-34 ans en 1989 - - 2,65 2,74 2,72 2,75
25-34 ans en 1997 - - - 2,63 2,69 2,75
25-34 ans en 1999 - - - - 2,63 2,76
25-34 ans en 2004 - - - - - 2,69

II. Femmes sans diplôme universitaire
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 2,61 2,62 2,61 2,67 2,69 2,66
25-34 ans en 1988 - 2,61 2,60 2,65 2,65 2,67
25-34 ans en 1989 - - 2,59 2,64 2,64 2,66
25-34 ans en 1997 - - - 2,55 2,58 2,63
25-34 ans en 1999 - - - - 2,54 2,63
25-34 ans en 2004 - - - - - 2,57

III. Diplômées universitaires
Cohorte âgée de :
25-34 ans en 1981 2,98 3,15 3,10 3,17 3,17 3,22
25-34 ans en 1988 - 2,95 2,97 3,12 3,13 3,15
25-34 ans en 1989 - - 2,93 3,11 3,13 3,15
25-34 ans en 1997 - - - 2,91 3,01 3,09
25-34 ans en 1999 - - - - 2,95 3,07
25-34 ans en 2004 - - - - - 2,93
_____________________________________________________________________________________________________

Source : Enquête sur l'activité de 1981;
Enquête sur l'activité de 1988-1989;
Enquête sur la population active de 1997, 1999 and 2004.
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Tableau 12 : Pourcentage de salariés* occupant des emplois temporaires selon certaines caractéristiques, 1989-2004
_____________________________________________________________________________________________________

Année 1989 1994 1998 2004

I. Ensemble des industries sans les administrations publiques
Hommes et femmes 5 7 8 9
Nouveaux employés** 11 16 21 21
Autres employés 3 5 3 5

II. Ensemble des industries
Hommes et femmes 5 7 9 9
Nouveaux employés** 12 16 22 22
Autres employés 3 5 4 5

Travail à plein temps 4 6 7 8
Nouveaux employés** 9 14 19 19
Autres employés 2 4 3 4

Emplois non syndiqués 5 7 9 9
Nouveaux employés** 10 15 20 20
Autres employés 2 5 3 4

Emplois syndiqués 5 7 8 9
Nouveaux employés** 19 26 31 28
Autres employés 3 5 4 6

Hommes et femmes de 25 à 34 ans 6 9 10 11
Nouveaux employés** 10 16 19 19
Autres employés 2 7 4 5

Hommes et femmes de 35 à 64 ans 5 6 8 9
Nouveaux employés** 13 17 24 23
Autres employés 3 5 3 5

Hommes 4 7 8 8
Nouveaux employés** 12 19 21 20
Autres employés 2 5 3 4

Femmes 6 7 10 10
Nouveaux employés** 11 14 23 23
Autres employés 4 5 4 6

Employés autres que les diplômés d'université 5 7 8 9
Nouveaux employés** 11 17 22 21
Autres employés 3 5 3 5

Diplômés d'université 7 9 9 10
Nouveaux employés** 15 16 22 24
Autres employés 3 7 4 5
_____________________________________________________________________________________________________
* : sauf avis contraire, les chiffres visent les hommes et les femmes de 25 à 64 ans qui n'étudient pas à plein temps.
** : employés avec 2 ans d'ancienneté ou moins.
Source : Enquête sociale générale de 1989 et 1994;

Enquête sur la population active de 1998 et 2004.
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Tableau 13 : Pourcentage de déclarants fiscaux cotisant à un régime de pensions agréé, 1986-2001
_____________________________________________________________________________________________________

Tranche d'âge 17-24 25-34 35-44 45-54 55-64 17-64 25-64
Femmes

1986 8,1 27,5 32,4 31,2 30,1 25,5 30,0

1987 8,7 27,3 32,9 31,5 29,5 25,8 30,1

1988 9,2 27,6 34,2 33,3 29,8 26,8 31,0

1989 9,0 27,2 34,4 34,2 29,7 27,1 31,2

1990 9,2 27,6 34,9 35,3 30,3 27,9 31,8

1991 8,9 27,6 35,2 36,3 30,4 28,4 32,2

1992 8,3 28,1 35,8 37,6 31,2 29,2 33,0

1993 7,3 28,0 35,7 38,5 31,6 29,4 33,3

1994 6,2 27,1 35,0 38,9 31,6 29,0 33,0

1995 5,5 26,3 34,4 39,3 31,9 28,7 32,8

1996 5,0 25,1 33,6 39,2 31,8 28,3 32,2

1997 5,3 24,0 32,2 38,6 31,1 27,5 31,3

1998 5,6 23,7 31,5 37,6 29,2 26,9 30,6

1999 6,1 23,5 30,7 36,5 28,1 26,4 30,0

2000 6,5 24,0 30,6 36,6 29,5 26,7 30,3

2001 6,9 24,3 30,5 36,5 28,7 26,8 30,3

Hommes
1986 8,1 26,1 37,4 38,1 34,3 28,5 33,0

1987 8,6 25,6 36,7 37,4 33,1 28,1 32,3

1988 9,2 25,5 36,4 37,6 32,2 28,2 32,1

1989 8,8 24,7 35,5 37,3 31,2 27,7 31,4

1990 8,7 24,5 35,1 37,4 31,0 27,8 31,3

1991 7,9 24,0 34,5 37,5 30,6 27,6 31,0

1992 7,1 23,8 33,9 37,5 30,2 27,5 30,8

1993 6,3 23,2 33,3 37,8 30,1 27,3 30,7

1994 5,4 22,1 32,2 37,2 29,2 26,4 29,8

1995 5,0 21,3 31,3 36,8 28,7 25,9 29,2

1996 4,7 20,3 30,3 36,2 27,8 25,3 28,5

1997 4,8 19,7 29,4 35,5 26,9 24,7 27,8

1998 4,9 19,3 28,5 34,6 25,7 24,0 27,2

1999 5,2 18,5 26,9 32,9 24,3 23,0 25,9

2000 5,6 18,4 26,3 32,1 24,4 22,7 25,5

2001 6,0 18,5 25,7 31,5 24,0 22,5 25,2

Hommes et femmes
1986 8,1 26,7 35,2 35,2 32,8 27,2 31,7

1987 8,6 26,3 35,0 34,9 31,8 27,1 31,3

1988 9,2 26,5 35,4 35,7 31,3 27,6 31,6

1989 8,9 25,9 35,0 36,0 30,7 27,5 31,3

1990 8,9 25,9 35,0 36,5 30,8 27,8 31,5

1991 8,4 25,7 34,8 36,9 30,5 28,0 31,5

1992 7,7 25,8 34,8 37,6 30,6 28,3 31,8

1993 6,7 25,4 34,4 38,1 30,7 28,2 31,9

1994 5,8 24,4 33,5 38,0 30,1 27,6 31,3

1995 5,2 23,6 32,8 38,0 30,0 27,2 30,9

1996 4,8 22,6 31,8 37,6 29,4 26,6 30,2

1997 5,0 21,7 30,7 36,9 28,6 26,0 29,4

1998 5,3 21,4 29,9 36,0 27,1 25,4 28,8

1999 5,6 20,9 28,7 34,6 25,9 24,6 27,8

2000 6,0 21,1 28,3 34,2 26,5 24,6 27,8

2001 6,4 21,3 28,0 33,9 26,0 24,5 27,6

_____________________________________________________________________________________________________

Source : Banque de données administratives longitudinales (fichier à 1 %).
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Tableau 14 : Pourcentage de déclarants fiscaux ayant un facteur d'équivalence positif, 1991-2001
_____________________________________________________________________________________________________

Tranche d'âge 17-24 25-34 35-44 45-54 55-64 17-64 25-64

Femmes
1991 11,9 34,2 41,5 41,7 34,1 33,9 38,2
1992 11,4 35,1 42,5 43,5 35,3 35,1 39,4
1993 10,5 35,0 42,7 44,6 35,9 35,4 39,9
1994 9,3 33,6 41,7 44,6 35,5 34,6 39,1
1995 8,9 33,2 41,7 45,5 36,3 34,9 39,4
1996 8,4 31,9 40,9 45,5 36,3 34,4 38,8
1997 9,0 31,7 40,6 45,6 36,2 34,4 38,8
1998 9,9 31,7 40,0 45,0 34,7 34,1 38,4
1999 10,3 31,4 39,4 44,4 34,1 33,8 38,0
2000 11,0 32,3 39,8 45,2 35,0 34,5 38,7
2001 11,4 32,9 40,0 45,5 35,5 35,0 39,1

Hommes
1991 12,5 35,7 48,5 51,7 42,0 39,3 43,9
1992 11,6 35,3 48,1 52,0 41,6 39,3 43,9
1993 10,6 34,1 47,0 51,5 40,9 38,6 43,1
1994 9,5 32,2 45,2 50,4 39,4 37,1 41,6
1995 9,7 31,8 44,7 50,4 39,2 37,1 41,4
1996 9,3 30,8 43,6 49,6 38,4 36,4 40,6
1997 9,9 30,3 42,4 48,5 37,5 35,7 39,9
1998 10,5 30,3 41,8 47,8 36,6 35,4 39,5
1999 11,0 30,3 41,0 47,0 35,9 35,1 39,1
2000 11,7 30,8 41,0 46,8 36,1 35,3 39,3
2001 12,3 31,0 40,6 46,4 35,9 35,2 39,1

Hommes et femmes
1991 12,2 35,0 45,3 47,2 38,9 36,8 41,3
1992 11,5 35,2 45,5 48,2 39,2 37,4 41,8
1993 10,6 34,5 45,0 48,4 38,9 37,1 41,6
1994 9,4 32,8 43,6 47,8 37,8 36,0 40,5
1995 9,3 32,4 43,3 48,1 38,1 36,1 40,5
1996 8,9 31,3 42,4 47,7 37,6 35,5 39,8
1997 9,5 31,0 41,6 47,2 37,0 35,1 39,4
1998 10,2 31,0 41,0 46,5 35,8 34,8 39,0
1999 10,7 30,8 40,3 45,8 35,2 34,5 38,6
2000 11,3 31,5 40,4 46,0 35,7 34,9 39,0
2001 11,9 31,9 40,3 46,0 35,7 35,1 39,1

_____________________________________________________________________________________________________
Source : Banque de données administratives longitudinales (fichier à 1 %).
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Annexe 1 : Concepts des salaires et des heures qui interviennent dans les enquêtes auprès des ménages, 1981-2004
________________________________________________________________________________________________________________________________________________
Enquête Concept des salaires Concept des heures

Enquête sur l'activité de 1981 salaire ou traitement habituel avant impôt et autres retenues jours habituels de travail par semaine + heures habituelles par jour
rémunération des heures supplémentaires exclue

Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984 salaire ou traitement habituel avant impôt et autres retenues semaines travaillées en 1984 + heures habituelles par jour
rémunération des heures supplémentaires exclue

Enquête sur l'activité de 1986 salaire ou traitement habituel avant impôt et autres retenues jours rémunérés habituels par semaine + heures rémunérées

Enquête sur l'activité de 1987-1990 salaire ou traitement habituel avant impôt et autres retenues jours rémunérés habituels par semaine + heures rémunérées
pourboires, commisions, gratifications et rémunération habituelles par jour
des heures supplémentaires inclus dans l'ensemble rémunération des heures supplémentaires exclue

Enquête sur la population active de 1997-2004 salaire ou traitement avant impôt et autres retenues heures rémunérées habituelles par semaine
pourboires et commissions inclus rémunération des heures supplémentaires expressément exclue

________________________________________________________________________________________________________________________________________________

pourboires, commissions, gratifications et rémunération
des heures supplémentaires exclus

habituelles par jour
rémunération des heures supplémentaires exclue

on ne sait au juste si les répondants tiennent compte de la
rémunération des heures supplémentaires

pourboires, commissions, gratifications et rémunération
des heures supplémentaires exclus

pourboires, commissions, gratifications et rémunération
des heures supplémentaires exclus
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_____________________________________________________________________________________________________

Salaires horaires Moins de 8 $ 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ 30 $ 35 $
8 $ 9,99 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ 29,99 $ 34,99 $ et plus

I. Salariés de 17 à 64 ans
1981 8,3 7,6 23,1 24,7 17,1 10,1 4,2 5,0
1984 7,5 7,7 19,1 23,5 20,5 11,3 5,7 4,7
1986 10,1 6,7 22,7 20,3 18,1 12,0 4,5 5,7
1987 9,5 7,8 20,6 22,7 18,6 10,9 4,8 5,3
1988 8,0 6,9 20,1 23,7 18,7 11,2 5,3 6,1
1989 9,4 6,9 20,4 23,8 17,6 10,8 5,2 6,0
1990 9,0 7,5 21,3 22,8 18,5 10,3 5,2 5,5
1997 9,0 9,1 21,4 22,6 17,8 9,5 5,4 5,4
1998 8,6 9,1 21,2 22,8 17,3 9,9 5,7 5,5
1999 8,8 7,9 23,3 20,6 17,3 10,7 5,2 6,2
2000 8,2 8,2 22,6 22,2 17,3 10,8 4,8 5,9
2001 6,9 7,5 23,2 22,2 16,5 11,4 5,6 6,8
2002 8,6 9,1 22,9 21,3 15,5 10,1 5,6 7,1
2003 8,1 10,0 22,4 22,5 14,7 10,5 5,3 6,6
2004 9,0 9,4 23,4 20,1 15,5 10,4 5,2 7,0

Variation :
1986-2004 -1,1 2,8 0,8 -0,2 -2,6 -1,6 0,7 1,3
1981-2004 0,7 1,8 0,4 -4,5 -1,7 0,4 1,0 2,0
1997-2003 -0,8 0,9 1,0 -0,1 -3,0 1,0 -0,1 1,2
1997-2004 0,0 0,3 2,1 -2,5 -2,3 0,9 -0,2 1,6

II. Salariés de 25 à 64 ans
1981 5,3 5,6 20,6 26,1 19,2 12,1 5,1 6,0
1984 3,3 4,3 17,2 25,2 23,8 13,5 7,1 5,7
1986 5,0 4,5 20,2 22,2 21,2 14,5 5,5 6,9
1987 4,5 5,1 18,3 25,0 21,7 13,1 5,8 6,4
1988 3,7 4,2 17,3 25,8 21,6 13,5 6,5 7,5
1989 4,4 4,5 18,4 25,7 20,5 13,0 6,3 7,2
1990 4,5 4,6 19,4 25,0 21,5 12,2 6,2 6,6
1997 3,9 6,2 20,3 25,0 20,6 11,3 6,4 6,4
1998 3,7 6,2 20,0 25,2 20,1 11,7 6,7 6,5
1999 3,9 5,2 21,9 22,7 20,1 12,6 6,2 7,4
2000 3,6 5,4 21,0 24,3 20,1 12,8 5,7 7,0
2001 3,0 4,6 20,8 24,4 19,1 13,5 6,7 8,1
2002 3,9 6,2 21,6 23,5 17,9 11,9 6,6 8,5
2003 3,5 6,7 21,3 24,9 17,1 12,3 6,3 7,8
2004 3,7 6,7 22,4 22,5 17,9 12,3 6,2 8,3

Variation :
1986-2004 -1,3 2,2 2,2 0,3 -3,3 -2,2 0,7 1,4
1981-2004 -1,7 1,1 1,8 -3,7 -1,3 0,3 1,1 2,3
1997-2003 -0,4 0,5 1,0 -0,1 -3,5 1,1 -0,1 1,4
1997-2004 -0,2 0,5 2,1 -2,6 -2,7 1,1 -0,2 1,9
_____________________________________________________________________________________________________

Annexe 2, tableau 1 : Répartition en pourcentage des salaires horaires (dollars de 2001), travailleurs de sexe masculin,
1981-2004

Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984;
Enquête sur l'activité de 1986-1990; Enquête sur la population active de 1997-2004.
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_____________________________________________________________________________________________________

Salaires horaires Moins de 8 $ 10 $ 15 $ 20 $ 25 $ 30 $ 35 $
8 $ 9,99 $ 14,99 $ 19,99 $ 24,99 $ 29,99 $ 34,99 $ et plus

I. Salariées de 17 à 64 ans
1981 17,3 14,1 31,9 20,4 8,7 3,8 1,7 2,2
1984 17,4 15,0 30,5 19,7 10,3 4,2 1,6 1,3
1986 21,0 11,3 32,1 18,2 10,1 3,7 1,7 1,8
1987 19,5 13,5 30,4 19,3 9,9 4,2 1,5 1,7
1988 17,2 12,6 31,5 19,5 10,3 4,4 2,1 2,5
1989 18,6 12,2 31,1 19,6 9,8 4,5 2,1 2,1
1990 17,8 14,1 30,2 19,2 9,6 4,8 2,1 2,1
1997 16,2 13,6 27,5 20,7 12,1 5,3 2,9 1,8
1998 15,7 14,0 27,2 21,3 11,3 5,7 2,6 2,2
1999 16,9 12,3 28,2 19,9 11,9 6,5 2,8 1,7
2000 15,5 13,0 28,5 21,0 11,2 6,1 2,7 1,9
2001 14,5 11,9 29,2 20,6 11,6 6,5 3,3 2,5
2002 16,4 14,2 25,9 20,0 11,0 6,5 3,6 2,5
2003 15,7 13,9 26,7 20,1 11,1 6,5 3,7 2,2
2004 16,3 12,6 27,0 19,4 11,2 6,7 4,0 2,9

Variation :
1986-2004 -4,7 1,3 -5,1 1,1 1,1 3,0 2,3 1,1
1981-2004 -1,0 -1,5 -4,9 -1,0 2,6 2,9 2,3 0,7
1997-2003 -0,5 0,4 -0,8 -0,6 -1,1 1,3 0,8 0,5
1997-2004 0,1 -0,9 -0,5 -1,3 -0,9 1,5 1,1 1,1

II. Salariées de 25 à 64 ans
1981 14,0 12,5 31,0 22,7 10,4 4,8 2,2 2,6
1984 11,5 12,8 31,4 22,5 12,7 5,4 2,1 1,6
1986 14,2 10,0 33,4 21,3 12,3 4,5 2,2 2,1
1987 13,2 12,0 31,5 22,4 11,8 5,2 1,9 2,1
1988 12,0 10,8 31,7 22,1 12,4 5,5 2,6 3,0
1989 12,6 10,6 32,3 22,3 11,7 5,5 2,5 2,5
1990 12,9 12,5 31,1 21,6 11,2 5,7 2,6 2,5
1997 10,4 11,6 28,6 23,5 14,1 6,2 3,5 2,1
1998 9,7 12,4 28,2 24,1 13,1 6,8 3,1 2,6
1999 10,4 11,1 29,0 22,5 14,0 7,7 3,3 2,0
2000 9,3 11,5 29,3 23,9 13,1 7,3 3,3 2,3
2001 8,6 10,2 29,9 23,1 13,6 7,7 4,0 2,9
2002 10,0 12,8 26,8 22,7 12,9 7,6 4,3 3,0
2003 9,6 12,2 27,6 22,8 12,9 7,8 4,5 2,7
2004 10,2 10,9 27,8 21,9 13,2 8,0 4,7 3,5

Variation :
1986-2004 -4,0 0,9 -5,6 0,6 0,9 3,5 2,6 1,3
1981-2004 -3,8 -1,6 -3,2 -0,8 2,8 3,1 2,6 0,9
1997-2003 -0,8 0,6 -1,0 -0,7 -1,2 1,6 1,0 0,6
1997-2004 -0,3 -0,7 -0,8 -1,6 -1,0 1,7 1,3 1,3
_____________________________________________________________________________________________________
Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984;
Enquête sur l'activité de 1986-1990; Enquête sur la population active de 1997-2004.

Annexe 2, tableau 2 : Répartition en pourcentage des salaires horaires (dollars de 2001), travailleurs de sexe féminin, 1981-
2004



Études analytiques – Documents de recherche Statistique Canada no 11F0019 au catalogue no 239- 42 -

Annexe 3 : Fréquence de la faible rémunération* et changements dans la composition de la main-d'oeuvre,
par âge et sexe, 1986-2004

_____________________________________________________________________________________________________

1986 2004
___________________________ ___________________________

Fréquence de la Part de la Fréquence de la Part de la
faible main-d'oeuvre faible main-d'oeuvre

rémunération rémunération
Hommes % %
17-24 48,2 10,3 60,2 8,2
25-34 12,6 17,0 14,5 12,2
35-44 7,5 13,6 8,8 13,4
45-54 6,4 8,7 7,1 11,6
55-64 9,8 5,6 12,1 5,3
Femmes
17-24 62,0 9,7 69,2 8,1
25-34 23,9 14,1 22,8 11,6
35-44 22,3 10,9 19,6 13,3
45-54 24,9 6,7 19,4 11,8
55-64 30,1 3,4 24,9 4,8

Fréquence de la faible rémunération 23,7 100,0 23,6 100,0

_____________________________________________________________________________________________________
* Pourcentage d'employés gagnant moins de $10 de l'heure.

Source : Enquête sur l'activité de 1986; Enquête sur la population active de 2004.
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Annexe 4 : Pourcentage de salariés* occupant des emplois temporaires selon certaines caractéristiques, 1989-2004
_____________________________________________________________________________________________________

Année 1989 1994 1998 2004

I. Ensemble des industries sans les administrations publiques
Hommes et femmes 5 7 8 9
1 an d'ancienneté ou moins 14 23 26 25
Plus d'un an d'ancienneté 3 5 5 6

II. Ensemble des industries
Hommes et femmes 5 7 9 9
1 an d'ancienneté ou moins 15 23 27 26
Plus d'un an d'ancienneté 3 6 5 6

Travail à plein temps 4 6 7 8
1 an d'ancienneté ou moins 12 21 25 24
Plus d'un an d'ancienneté 2 5 4 5

Absence de syndicalisation 5 7 9 9
1 an d'ancienneté ou moins 13 21 25 24
Plus d'un an d'ancienneté 3 6 4 6

Syndicalisation 5 7 8 9
1 an d'ancienneté ou moins 21 - 38 34
Plus d'un an d'ancienneté 4 6 5 7

Hommes et femmes de 25 à 34 ans 6 9 10 11
1 an d'ancienneté ou moins 14 22 23 24
Plus d'un an d'ancienneté 3 7 5 7

Hommes et femmes de 35 à 64 ans 5 11 8 9
1 an d'ancienneté ou moins 16 24 31 27
Plus d'un an d'ancienneté 3 5 4 6

Hommes 4 7 8 8
1 an d'ancienneté ou moins 16 27 26 24
Plus d'un an d'ancienneté 2 6 4 5

Femmes 6 7 10 10
1 an d'ancienneté ou moins 14 18 29 28
Plus d'un an d'ancienneté 4 6 5 7

Diplômés autres que les diplômés d'université 5 7 8 9
1 an d'ancienneté ou moins 13 24 27 25
Plus d'un an d'ancienneté 3 5 4 6

Diplômés d'université 7 9 9 10
1 an d'ancienneté ou moins 20 22 28 29
Plus d'un an d'ancienneté 4 8 5 7
_____________________________________________________________________________________________________
* : sauf avis contraire, les chiffres visent les hommes et les femmes de 25 à 64 ans qui n'étudient pas à plein temps.
- : taille d'échantillon trop petite pour que les chiffres soient présentés.
Source : Enquête sociale générale de 1989 et 1994;

Enquête sur la population active de 1998 et 2004.
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Figure 1 : Densité des salaires (en logarithme) des employés âgés de 17 à 64 ans, 1981-2004
_____________________________________________________________________________________________________
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Figure 2 : Densité des salaires (en logarithme) des employés âgés de 25 à 64 ans, 1981-2004

Source : Enquête sur l'activité de 1981; Enquête sur la population active de 2004.
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Figure 3 : Salaires horaires médians selon l'âge, 1981-2004 (1981=100)

70,0

75,0

80,0

85,0

90,0

95,0

100,0

105,0

110,0

115,0

120,0

81 84 86 87 88 89 90 97 98 99 00 01 02 03 04

17-24 25-34 35-44 45-54 55-64

Figure 4 : Pourcentage de salariés occupant des emplois respectivement faiblement et bien rémunérés, 1981-2004

Source : Enquête sur l'activité de 1981;
Enquête sur l'adhésion syndicale de 1984;
Enquête sur l'activité de 1986-1990;
Enquête sur la population active de 1997-2004.
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Figure 5 : Salaires horaires médians des diplômés universitaires et des autres employés, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Hommes et femmes de 17-64 ans (b) Hommes et femmes de 25-64 ans

(c) Hommes de 25-34 ans (d) Femmes de 25-34 ans

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.

70

75

80

85

90

95

100

105

110

115

120

81 84 86 87 88 89 90 97 98 99 00 01 02 03 04

Autres

Diplômés universitaires

70

75

80

85

90

95

100

105

110

115

120

81 84 86 87 88 89 90 97 98 99 00 01 02 03 04

Autres

Diplômés universitaires

70

75

80

85

90

95

100

105

110

115

120

81 84 86 87 88 89 90 97 98 99 00 01 02 03 04

Autres
Diplômés universitaires

70

75

80

85

90

95

100

105

110

115

120

81 84 86 87 88 89 90 97 98 99 00 01 02 03 04

Autres

Diplômées universitaires



Études analytiques – Documents de recherche Statistique Canada no 11F0019 au catalogue no 239- 47 -

Figure 6 : Salaires horaires médians des diplômés universitaires et des autres employés, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Hommes 35-44 ans (b) Femmes 35-44 ans

(c) Hommes 45-64 ans (d) Femmes 45-64 ans

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.
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Figure 7 : Salaires horaires médians par ancienneté, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Hommes de 25-64 ans (b) Hommes de 25-34 ans

(c) Hommes de 35-44 ans (d) Hommes de 45-64 ans

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.
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Figure 8 : Salaires horaires médians par ancienneté, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Femmes de 25-64 ans (b) Femmes de 25-34 ans

(c) Femmes de 35-44 ans (d) Femmes de 45-64 ans

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.
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Figure 9 : Salaires horaires médians par ancienneté, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Hommes de 25-64 ans sans diplôme universitaire (b) Hommes de 25-64 ans avec diplôme universitaire

(c) Femmes de 25-64 ans sans diplôme universitaire (d) Femmes de 25-64 ans avec diplôme universitaire

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.
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Figure 10 : Salaires horaires médians par ancienneté, 1981-2004 (1981 : 100)
(a) Hommes de 25-64 ans à l'extérieur du secteur de la fabrication (b) Hommes de 25-64 ans dans le secteur de la fabrication

(c) Femmes de 25-64 ans à l'extérieur du secteur de la fabrication (d) Femmes de 25-64 ans dans le secteur de la fabrication

Source : Enquête sur l'activité de 1981 et de 1986-1990 : enquête sur l'adhésion syndicale de 1984; enquête sur la population active de 2004.
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Figure 11 : Pourcentage de salariés participant à un régime de pensions agréé au Canada, 1979-2000

Source : Régimes de pension au Canada, publication 74-401-XIB au catalogue, diverses années.
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